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Préface 

La construction sociale est en crise. Nous lancerons cette année 
moins de logements sociaux que par le passé. Nous le ferons dans des 
conditions telles que ces nouveaux logements ne seront plus "sociaux''. 
Nous contribuerons donc moins bien, en 1975, à l'amélioration des 
conditions de vie des Français les plus démunis. 
Dans cette mauvaise passe, le mouvement HLM a revendiqué le 
dégrippage des procédures, l'amélioration du financement, des crédits 
supplémentaires. Mais il n'a pas voulu s'en tenir là. 
Il a senti, et il a dit, dès 1974, qu'au-delà de la conjoncture, toute la 
politique du logement, de l'habitat, de l'urbanisme était mise en 
cause Les dispositifs actuels, qui ont fonctionné depuis vingt-cinq ans, 
avec pa,fois beaucoup de bonhew~ sont aujourd'hui usés jusqu'à la 
corde. Les temps ont d'ailleurs changé, et il est normal qu'un autre 
système prenne la relève. 
Nous avons donc annoncé, à l'automne dernier, à un moment où les 
Pouvoirs Publics ne semblaient pas montrer un grand intérêt à ces 
problèmes, que nous présenterions au printemps 1975 des propositions 
pour une réforme globale. 
Mais nous n'avons pas voulu conduire seuls une telle étude. Au cours 
d'une "Journée nationale pour une politique sociale de l'habitat", en 
octobre 1974, nous avons donc invité tous les partenaires possibles à 
nous rejoindre, et à travailler avec nous. 
lis sont venus nombreux: près de 450 personnes ont participé à ces 
travaux, entre novembre 1974 et mars 1975. Il s'agissait d'élus locaux, 
de représentants d'une cinquantaine d'organisations nationales 
(usagers, consommateurs, syndicats, organismes à vocation sociale, 
financiers, professions de la construction, etc.) et de personnes 
particulièrement qualifiées; quelque quatre-vingts responsables 
d'organismes d'HLM se sont joints à eux. 3 
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Ils se sont organisés en quatre groupes de travail, présidés par des 
personnalités extérieures à notre mouvement : 
- groupe d'analyse des "aspirations et besoins", présidé par M Jean 
Turc, maire d'Angers, le vice-président étant M Claude Massu, 
président de la Confédération nationale du Logement et membre du 
Comité directeur de l'Union Nationale des HLM 
- Groupe "l'Habitat et le Citoyen'; présidé par MM. Hubert Dubedout, 
maire de Grenoble, Pierre De/mon, Président de la Commission 
permanente pour l'étude des charges locatives et des rapports entre 
propriétaires, gestionnaires et usagers, Secrétaire général de la Fédé­
ration Nationale des Sociétés de Crédit Immobilier ; M. Bernard 
STAS[, ancien ministre, maire d 'Epernay, présidait l'un des sous­
groupes. 
- groupe ''financement': présidé par M Claude A lphandéry, président 
de la commission de l'habitation du VIe Plan, le vice-président étant 
M Pierre Lhuillier, directeur del' office d'HLM des Vosges. 
- groupe de prospective : "l'habitat dans la société de demain·: présidé 
par M Claude Gruson, ancien directeur général de !'INSEE, le 
vice-président étant M Robert Fossaert, président de la société 
d'HLM SAGECO; 
Enfin, un groupe international a été présidé par le Dr Hans Kampff­
meyer, président du Comité international de /'Habitat Social. 
Pendant tout cet hiver, le siège de l'Union des HLM a présenté 
l'aspect d'une ruche bourdonnante, où jour après jour se réunis­
saient, venus de tous les bords, de toutes les régions et même de 
/'étranger, les participants aux groupes et sous-groupes de travail. 
Je remercie vivement ici les présidents, vice-présidents, rapporteurs 
et membres de ces groupes. Beaucoup d'entre eux se sont donnés à 
ces études avec une ardeur et une passion qui nous ont touchés. Le 
Livre Blanc est né de leur apport, de leur effort, de leur générosité. Ils 
savent notre volonté de maintenir une concertation durable et solide 
entre eux-mêmes et le mouvement HLM 
Je remercie aussi l'équipe de l'Union Nationale des HLM, animée 
par Robert Lion, délégué général, qui a assuré le fonctionnement 
des groupes de travail et, dans un délai record, fait la synthèse des 
propositions et rédigé le Livre Blanc. 
Reprenant, pour l'essentiel, les travaux de ces groupes, dont les 
rapports sont publiés conjointement sous le titre "Documents prépa­
ratoires", notre Livre Blanc reflète le débat auquel, au long des mois 
de mars et avril, il a donné lieu au sein du mouvement HLM, à Paris 
comme en province. Il exprime donc la volonté de notre mouvement. 



Pendant que nous l'élaborions, nous avions la satisfaction devoir les 
problèmes qui en sont le sujet revenir à l'ordre du jour: projet de 
réforme foncière; réunion d'une commission pour la réforme du 
financement du logement; Livre Blanc de l'Association des Maires 
des grandes villes de France; premiers travaux préparatoires au 
VIIe Plan; journées d'études, propositions de loi et prises de posi­
tion diverses des partis politiques; préparation de "campagnes" sur 
le logement; etc. La voix des usagers ne cessait par ailleurs, sur 
l'habitat comme sur l'environnement, de se faire èntendre. 
Le Président de la République vient lui-même deformuler des options 
qui paraissent rejoindre plusieurs de nos analyses et conforter nombre 
de nos propositions. Il reconnaît que le logement n'est pas seulement 
une affaire de quantité et de flux, mais qu'il ''peut créer des insatis­
factions considérables et poser de nouveaux problèmes sociaux". Il 
prend parti en faveur d'une société qui "attache plus d'importance à 
ses maisons qu'à ses autos': d'un urbanisme qui "favorise les relations 
sociales", d'une ville ouverte "à toutes les catégories sociales" (Le 
Point, 7 avril 1975). 

Les organismes d'HLM sont des serviteurs de l'intérêt général. Leur 
raison d'être, c'est de travailler au progrès social pour tous, notam­
ment pour les populations défavorisées. Tel est donc l'objet de nos 
''propositions pour l'habitat". Et voilà pourquoi celles-ci n'ont rien 
d'une revendication professionnelle. Nous recommandons même la 
disparition progressive de ce qui fut depuis trois quarts de siècle 
notre raison d'être: lefinancement HLM 

Certains nous jugeront téméraires. Je voudrais qu'on mesure plutôt 
notre effort pour regarder vers l'avenir. Il y faut certes un peu de cou­
rage. Mais sans un peu de courage pourrions-nous être ambitieux ? 
Car nous sommes ambitieux. Nous avons l'espoir que notre contri­
bution aux réformes sera prise en considération. Nous avons surtout 
l'intention de continuer d'être, demain comme hier, différemment 
puisque les temps changent, mais avec une même ardeur, des artisans 
de la justice et du progrès. 

Paris, le 30 avril 1975 

Albert Denvers, 
Député du Nord, 
Président de l'Union nationale 
des HLM 5 





Introduction 

On juge une société au cadre de vie qu'elle se donne. Sait-elle construire des 
maisons et des villes qui assurent aux hommes, quelle que soit leur condition, 
un même droit au bonheur, qui stimulent leur personnalité, qui développent les 
relations sociales? Saura-t-èlle léguer à ses descendants un domaine bâti qui 
lui vaudra reconnaissance et admiration ? Saura-t-elle laisser à l'histoire des 
édifices ou des paysages dignes de traverser les âges? 
Au long de ce XXe siècle, la France ne s'est guère posé de tels problèmes. Les 
événements ne lui en ont pas laissé le temps. 
Cependant, voici que notre pays, comme à l'âge des cathédrales, a depuis vingt­
cinq ans pris le visage d'un chantier. Jamais nous n'avons construit un si grand 
nombre de logements. Jamais nos villes n'ont connu pareille expansion. Jamais 
l'habitat et le cadre de vie n'ont autant occupé les esprits. 

Où en sommes-nous en 19 7 5? 
Pour certains, une chose est claire: le problème du logement est réglé; au terme 
du vie Plan, on peut enfin classer cette dernière séquelle de la guerre. 
Mais tel n'est pas l'avis général. Les élus locaux; par exemple, pensent que les 
problèmes de l'habitat, qu'ils posent en particulier sous l'angle de la qualité de la 
vie et de la justice sociale, sont plus actuels et plus aigus que jamais. 
"Je pensais vers 1972 avoir surmonté la crise (du logement), nous écrit ce maire 
d'une ville de 110 000 habitants. Mais les demandes sont à nouveau très nom­
breuses. Cela s'explique par la vague démographique et parce qu'il y a maintenant 
des emplois sur place; les jeunes ont cessé de partir vers les grandes villes. Les 
exigences de confort sont également plus élevées : les familles déjà logées 
demandent des logements plus agréables ... Mais les H.L.M. que mon office 
pourrait construire ne répondent pas aux besoins, car elles sont beaucoup trop 
chères : que faut-il faire? .. Et puis, je ne peux plus accepter de laisser le cen­
tre devenir un quartier riche, avec des constructions de plus en plus luxueuses, 
alors que les logements sociaux sont repoussés de plus en plus loin : ici encore, 
comment redresser les choses?" 
Acuité du problème de l'habitat, inaptitude à le résoudre des politiques de l'urba­
nisme et du logement : tel est le diagnostic général aujourd'hui. Pendant les six 
ou sept dernières années, nous avons battu tous nos records de construction : 
le secteur privé a connu une activité intense, dont on commence à mesurer 7 
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l'incidence sur l'équilibre social des villes; la qualité de certains programmes de 
logements et de plusieurs opérations d'urbanisme s'est élevée. Mais voici que les 
mécanismes se dérèglent: des flux financiers se désamorcent; la construction 
sociale ne permet plus de loger les plus démunis; l'ensemble des dispositifs se 
grippe. 
En réalité, il faut regarder au-delà de la conjoncture. Ce qui se trouve mis en 
cause, c'est tout l'édifice des procédures et des financements qui régissait 
depuis un quart de siècle la construction et l'urbanisation. L'inflation et le ralen­
tissement de l'économie ont seulement précipité l'agonie d'un système qui a 
rendu au pays des services éminents mais qui, depuis quelques années, se 
trouvait tout à la fois à bout de souffle et, parce qu'il engendre un habitat de 
qualité insuffisante et des villes inégalitaires, contesté par l'opinion. 
Une réforme en profondeur, qui ne se borne pas à modifier le financement du 
logement ou le droit d'usage du sol, est donc nécessaire. Elle doit apporter d'abord 
une réponse aux problèmes des catégories les plus défavorisées - une réponse 
inspirée par un esprit de justice et de solidarité. Elle doit adapter aussi, plus 
généralement, l'habitat des Français aux exigences élevées de notre société 
industrielle avancée - une société qui a évolué beaucoup plus vite que les 
concepts et les mécanismes de l'urbanisme et du logement. Elle doit encore, 
puisque nous déterminons au fil des jours les conditions de vie de demain, nous 
permettre de réaliser un habitat qui constitue, pour les générations à venir, une 
chance pour mieux vivre et non un facteur de crise sociale. 
C'est dans cette perspective que le mouvement H.L.M. propose une politique 
sociale de l'habitat. 

Ce Livre Blanc ne traitera donc pas de la conjoncture en 1975. Il veut être un 
plaidoyer pour les enfants de nos enfants. Visant l'an 2000, il a l'ambition de tracer 
un nouvel horizon pour l'habitat. 
Il s'efforcera de l'inscrire dans les mutations probables de notre société. Il s'ins­
pirera des solutions retenues par certains de nos voisins. Mais il reflètera, surtout, 
les aspirations des usagers. 

Car ce Livre Blanc n'est pas une proposition solitaire. Il est le fruit d'un travail en 
commun. Le mouvement H.L.M. a en effet invité des élus locaux et des dizaines 
d'organisations nationales, représentant en particulier les usagers, à analyser avec 
lui les problèmes de l'habitat et à rechercher ensemble de nouvelles voies et de 
nouveaux moyens pour les résoudre. 
On trouvera la liste des participants à ces travaux en annexe. Les rapports des 
groupes d'études qu'ils ont constitués sont publiés dans le volume joint (Documents 
préparatoires). 



Nos "propositions pour l'habitat" reflètent, pour l'essentiel, les conclusions de 
ces travaux concertés. Mais, étant présentées par l'Union Nationale des H.L.M., 
après un débat interne à ce mouvement, elles s'en écartent ici ou là 

Ce Livre Blanc veut être enfin une proposition sérieuse. Il a été élaboré avec 
le souci de ne pas créer de charge supplémentaire pour l'Etat, même si le niveau 
de ses engagements actuels n'apparaît pas à tous - et de loin - suffisant. Il 
repose sur des études chiffrées, qui étayent chacune des propositions, et dont 
certaines sont développées en annexe. 

Nous analyserons d'abord la situation présente : la crise du logement est certes 
atténuée, sans être pour autant réglée, mais elle se double désormais d'une 
"crise de l'habitat". Celle-ci contribue au déséquilibre de la société urbaine. 

Nous tenterons de cerner les causes de cette crise. Elles résident dans le jeu 
contestable des pouvoirs et des forces qui déterminent l'urbanisation. Elles se 
trouvent aussi dans des mécanismes financiers que le temps a déformés. 

Nous proposerons alors quatre principes pour une politique sociale de l'habitat 
inscrits dans les évolutions probables, pour les dix ou vingt ans à venir, de notre 
civilisation. 

Et nous préciserons ensuite ce dispositif, que développent par ailleurs les rapports 
des groupes de travail. 

Nous proposerons enfin des étapes intermédiaires pour sa mise en œuvre. 

On parlera, dans ce Livre Blanc, tantôt d'urbanisation, tantôt de logement, 
tantôt d'habitat. Ces termes, à l'évidence, ne recouvrent pas exactement les 
mêmes données. Mais les glissements de vocabulaire sont bien ici la preuve 
que les réalités exprimées par ces mots sont en étroite corrélation. Un "projet 
social" pour l'habitat exige que soient construits, à l'usage de tous, des logements 
de qualité. Que ces logements s'inscrivent dans un cadre de vie modulé par 
les équipements de toutes sortes, les espaces verts, l'environnement, les types 
de rapports sociaux induits par la construction, etc., bref, un habitat. Que l'urba­
nisation, c'est-à-dire le développement maîtrisé de la ville, soit le fruit d'une 
politique qui permette à toutes les couches de la population d'avoir accès à ce 
type d'habitat qui y sera construit, au bénéfice d'un meilleur équilibre social de 
la ville. 9 





CONSTAT: 
DE LA CRSE 

DU LOGEMENT 
A LA CRSE 

DE L1HAB TAT 
Tout en reconnaissant l'effort important accompli depuis vingt-cinq ans en matière 
de logement et d'urbanisation, nous devons aujourd'hui prendre acte d'une 
situation qui apparaît à beaucoup comme de moins en moins satisfaisante. 

Alors que la crise du logement, exprimée en termes de quantité, n'est pas encore 
surmontée, voici que nous sommes entrés dans une crise de l'habitat qui 
s'exprime en termes de qualité : qualité du cadre de vie, qualité de la ville, qualité 
de la société urbaine. 

Nous décrirons d'abord les aspects positifs de la situation pour tenter ensuite 
d'étudier les manifestations de cette crise nouvelle. 

11 
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La crise du logement 
a été atténuée 

Des éléments positifs : 
un toit pour des millions 
de mal-logés 

Dans les conditions difficiles de l'après-guerre, la France a mis sur pied une 
politique de construction qui a porté des fruits, s'appuyant sur un type d'aide 
qui a fait ses preuves. L'aspiration, de plus en plus vive à un habitat de qualité, 
vient en outre, depuis peu, figurer à l'actif du bilan. 

Si l'on prend l'approche quantitative classique, on observe que la France a, plus 
tard et plus lentement que la plupart de ses voisins, mené à bien la reconstruc­
tion après la guerre, et donné un toit à des millions de mal-logés. Le rythme de 
la construction a progressé régul ièrement : 

1955 
1960 
1965 
1970 
1974 

21 0.000 logements terminés 
31 9.000 logements terminés 
412.000 logements terminés 
456.000 logements terminés 
500.000 logements terminés 

Nous avons battu, pendant le vie Plan, quelques records internationaux, avec 
plus de 10 logements construits pour 1 000 habitants. 
Le confort a progressé : 

Enquête Enquête 
Résidences Recensement logement logement 
principales de1968 1970 1973 

(I.N.S.E.E.) (I.N.S.E.E.) 

sans eau 
1 446 000 939 000 584 000 

9,1 % 5,7 % 3,4 % 

sans w.c. 
7 114 000 6 251 000 5191000 
44,9 % 38,1 % 30,1 % 

sans installations 8 063 000 7 247 000 5 997 000 
sanitaires 50,9 % 44,2 % 35 % 

total des résidences 15 840 000 16 407 000 17 124 000 
principales 100 % 100 % 100 % 



De nombreux quartiers insalubres ont été rasés. Un certain ordre a été introduit 
dans la croissance urbaine. La construction a peu à peu contribué à une politique 
d'aménagement volontariste du territoire. Elle a favorisé une mobilité profession­
nelle plus grande qu'entre les deux guerres. 
Aujourd'hui, la crise du logement est fortement atténuée, même si des îlots de 
pénurie demeurent et tendent, notamment dans les villes moyennes, à se faire 
plus nombreux ces derniers temps. Nous reviendrons bien entendu sur ces 
situations. 

Enfin, la combinaison, de 1970 à 1974, d'une croissance rapide du produit 
national et d'un rythme soutenu de construction (plus de 500 000 logements 
par an, soit en moyenne 7 % du Produit National Brut montre qu'il n'y a pas 
contradiction entre "l'impératif industriel" et ce que Michel Albert et Jean Ferniot 
nomment "l'impératif résidentiel" (1). 
Malgré les affirmations contraires qui avaient présidé à la naissance du vie Plan, 
- et qui reviennent en ce moment à l'ordre du jour, - le progrès quantitatif dans 
l'habitat a accompagné et soutenu l'expansion. 

Sous cet angle, le bilan n'est donc pas mauvais. Il l'est d'autant moins qu'on 
doit le porter au crédit d'une génération qui a eu beaucoup de choses à faire à 
la fois : absorber et élever les jeunes classes de l'après-guerre, reconstruire 
l'économie, conduire notre seconde révolution industrielle, urbaniser à un rythme 
sans précédent, rattraper un demi-siècle de retard dans les équipements collec­
tifs, faire face à une concurrence internationale délibérément acceptée, supporter 
jusqu'en 1962 le poids de la décolonisation, accueillir un million de rapatriés ... 

En outre, l'expansion urbaine et la construction à grande échelle étaient des 
questions neuves. Après trente ans de sommeil, les professions ne pouvaient 
plus répondre : elles avaient perdu la main, ou disparu. L'Etat a donc relancé la 
machine, et inauguré l'urbanisme. Un quart de siècle après, les hommes clair­
voyants qui furent alors aux commandes ont droit à notre reconnaissance. 

Nous allons développer plus loin des critiques. Mais nous devons d'abord rendre 
hommage à un effort d'une pareille ampleur. Et nous devons dire aussi que, dès 
lors qu'on improvisait, dès lors qu'il fallait, pour le logement comme pour le 
charbon, parer au plus pressé, il n'est pas sûr que l'on pouvait, au moins pendant 
les premières années, faire mieux que ce qu'on a fait. 

□ Les aides à la pierre 
Relancée par l'Etat, la construction a longtemps été financée pour l'essentiel par 
des crédits publics. De puissantes aides à la pierre ont été mises en place vers 
1950 : relance des H.L.M., institution des primes et des prêts spéciaux du Crédit 
Foncier. 
Jusqu'à la fin de 197 4, la progression en volume du nombre de logements ainsi 
financés a été continue : 
• en 1960, 275 000 logements aidés terminés, soit 88 % de la construction. 
• en 197 4, 330 000 logements aidés terminés, soit 66 % de la construction. 

Certes, le pourcentage a décru, mais ce considérable noyau dur a donné à la 
construction de logements en France une stabilité précieuse, notamment pour 
l'industrie du bâtiment. Les fortes fluctuations que connaissent en cette matière 
des pays aussi différents que les Etats-Unis ou l'Italie, ne se sont jamais produites 
chez nous{2). 

(1) Les Vaches maigres, Paris - 1974. 

(2) U.S.A.: logements mis en chantier 1970: 1469 000; 1971: 2 085 000; 1972 1379 000; 1973 : 2 058 000. 
Italie : logements achevés : 1970: 377 000; 1972 : 259 000. 

CONSTAT 

La France a eu 
un bon système d'aide 
à la construction 

13 
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Ces aides à la construction ont permis à l'Etat, s'appuyant sur des maîtres 
d'ouvrage publics tels que les organismes d'H.L.M. et la Caisse des Dépôts, de 
conduire une politique de la construction. C'est parce qu'il avait dans sa main 
les aides à la pierre qu'il a lancé le "secteur industrialisé", la préfabrication, la 
politique des "modèles", les actions récentes en faveur de la qualité. A beaucoup 
d'égards, ces initiatives ont amélioré le niveau, contenu les prix, et réduit les 
délais de chantier, d'abord, dans les secteurs aidés, puis, par un effet d'entraîne· 
ment, dans l'ensemble de la construction. Elles ont contribué à donner à la 
France de solides techniques du bâtiment. 

□ Des financements réguliers 
La construction s'appuie en France sur des circuits de financement centralisés : 
les H.L.M. sont financées grâce aux ressources des Caisses d'épargne, collectées 
avec l'aide de l'Etat (sous la forme d'avantages fiscaux), et rassemblées par la 
Caisse des Dépôts; les prêts spéciaux sont alimentés par les émissions en 
Bourse du Crédit Foncier; le crédit hypothécaire lui-même est financé en grande 
partie grâce au drainage, vers le marché hypothécaire, d'épargnes recueillies, 
dans la France entière, par les caisses d'épargne et de crédit agricole. 

Nous soulignerons plus loin certains inconvénients de ce centralisme. Accordons­
lui ici deux avantages éminents : il assure la constance des flux financiers, et 
épargne ainsi à la construction aidée les irrégularités dans l'alimentation qui 
affectent les capitaux spéculatifs; il assure une bonne péréquation entre les 
régions. 

□ Un corps de constructeurs sociaux 
L'État n'a pas lui-même construit. En France, les collectivités publiques ne sont 
ni maîtres d'ouvrage ni gestionnaires de logements. 
Elles se sont appuyées sur un corps de maîtres d'ouvrage composé de quelques 
grands intervenants semi-publics, comme le groupe de la Caisse des Dépôts, 
de nombreux promoteurs, dont certains ont acquis une solidité éprouvée, et de 
l'ensemble des organismes d'H.L.M. L'institution H.L.M. a porté le total de ses 
réalisations de 300 000 à 3 200 000 logements entre 1950 et 1975. Elle a donc 
beaucoup contribué au progrès quantitatif de la construction. 

Mais elle lui a apporté aussi une forte dimension sociale et qualitative, que nous 
envient d'autres pays. Les H.L.M. travaillent sans but lucratif, et ils sont tournés, 
depuis trois quarts de siècle, vers les plus démunis. Ils sont décentralisés (on ne 
trouve pas, dit-on, un canton en France ou l'on n'ait construit d'H.L.M.), et ils 
constituent des correspondants naturels et souvent des collaborateurs actifs 
pour les collectivités locales. Ils opèrent pour l'accession à la propriété comme 
pour le locatif, en individuel comme en collectif, en aide ponctuelle à des familles 
isolées ou en opérations de plusieurs milliers de logements, en coopérative ou 
sous la forme de la vente ... et cette diversité leur permet d'apporter des réponses 
souples et nuancées aux problèmes des villes ou des campagnes. 

Les H.L.M. ont défriché les voies nouvelles de l'industrialisation du bâtiment, et, 
plus récemment, de l'innovation. Malgré la sévérité des prix-plafond, ils ont 
constamment pesé en faveur de la qualité, et souvent contribué brillamment 
à son progrès. La plupart des H.L.M. récentes sont supérieures - par beaucoup 
d'aspects essentiels (robustesse, isolation, conception), même si leur architecture 
et leur habillage sont parfois moins riches - à la plupart des autres réalisations 
de logements. Plusieurs ministres ont, en ce sens, baptisé les organismes 
d'H.L.M. de "fer de lance" de la construction. 



Par sa puissance et ses potentialités, par l'importance de ses réalisations et par 
son esprit de service public, le mouvement H.L.M. pense représenter aujourd'hui, 
comme hier, une chance pour l'habitat des Français. 

L'opinion est aujourd'hui de plus en plus sensible à la qualité du cadre de vie. 
La revendication ne porte plus seulement sur le nombre de logements à construire, 
mais elle épouse des thèmes nouveaux : on demande des espaces verts, des 
quartiers mieux équ ipés, mieux animés, des architectures plus humaines; on 
conteste, en vrac, les tours, les barres, le "béton"; on s'oppose à certains 
équipements bruyants ou polluants ... 
Tout se passe comme si une bonne fraction des Français, ayant éprouvé les 
succès, les erreurs et les échecs qui ont marqué vingt-cinq ans d'urbanisation 
hâtive, voulaient dire leur mot sur ce qui va se passer maintenant. "Plus jamais 
ceci. .. ; nous n'accepterons pas cela ... " : un peu partout, on formule à présent des 
doléances et des exigences. 
Dans le même temps - c'est également chose récente - l'ensemble des collec­
tivités locales, et non plus une minorité, expriment leur intention de prendre en 
mains et de maîtriser leur urbanisation. 

Ces phénomènes constituent une donnée nouvelle, au moins dans notre pays, 
pour l'habitat. Il faut leur attacher de l'importance. 
Par la bouche du public, par le canal de groupements et d'associations, de la 
presse et de la télévision, par la voix des élus locaux, ces revendications expri­
ment en effet une volonté de changement. Elles doivent être interprétées comme 
l'expression d'une soif de "mieux vivre", qui a explosé depuis quinze ans vers 
l'automobile, l'équipement des ménages, les loisirs, et qui bousculera désormais 
tout ce qui touche au cadre de vie. 

Le mouvement H.L.M., qui s'efforce d'être en ce domaine à l'écoute des aspira­
tions des Français, considère que ce fait nouveau est un fait positif. 

Il n'est pas pour autant facile d'expliciter ces aspirations : elles sont souvent 
confuses et parfois contradictoires. Cela ne veut pas dire davantage que, sous 
la poussée de ces partenaires plus forts que constituent l'opinion et les collec­
tivités locales, l'urbanisation va se faire bientôt harmonieuse : le système qui la 
régit aujourd'hui a de profondes racines dans notre société; il repose sur des 
rapports de forces que quelques clameurs ne renverseront pas. 

Mais il est sans doute plus utile que jamais de voir clair dans ce que souhaitent 
les usagers et leurs porte-parole; de déterminer sur quels points on attend 
aujourd'hui des changements; de démontrer les faiblesses, de même que les 
fondements, des mécanismes qui commandent aujourd'hui l'urbanisme et 
l'habitat. Notre étude voudrait contribuer à de telles analyses. 
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Le revers de la médaille : 
une crise de l'habitat 

Voici maintenant le revers de la médaille. Nous nous y attarderons quelque peu. 
En effet, des propositions pour une nouvelle politique de l'habitat doivent être 
fondées sur une analyse des insuffisances du dispositif actuel. 

• La critique ne sera pas un procès. Nous l'avons déjà souligné : le système qui 
fonctionne depuis un quart de siècle n'était pas mauvais pour l'époque. S'il est 
usé, l'usure n'est pas déshonorante. 
On ne dénigrera donc pas le passé, mais on s'efforcera de déterminer ce qui 
doit changer. Il faut pour cela prendre quelque recul, ne pas centrer l'analyse 
sur la conjoncture, rechercher par exemple ce que les générations à venir nous 
reprocheront, dans nos modes de construction et d'urbanisation, ou mieux ce 
qu'elles nous reprocheraient si nous ne savions pas, au début de ce dernier 
quart de siècle, nous réformer ici comme ailleurs. 
Pour l'immédiat, on a cherché à entendre la voix des habitants, plutôt que 
celle des experts ou des professionnels, qui dominent en général dans les 
commissions constituées par les Pouvoirs Publics. Cette étude est inspirée par 
les travaux de groupes dans lesquels les usagers, représentés par des associa­
tions, des syndicats, des élus, étaient prépondérants. 

L'analyse part donc du point de vue des usagers, qui insistent, bien entendu, 
surtout sur les points noirs. Elle tente de traduire leur amertume et leurs espé­
rances. Elle essaie de ne pas se dérober quand les H.L.M. sont elles-mêmes 
montrées du doigt. 

• En vérité, cette critique de l'urbanisme et de l'habitat en France ne sera pas 
facile à formuler pour le mouvement H.L.M. : il tient lui-même l'un des premiers 
rôles dans la pièce dont il s'agit de dénoncer les faiblesses, de mettre à nu les 
ressorts. 
Certes, il a maintes fois travaillé à son corps défendant. Principal artisan de la 
reconstruction, puis de la construction, il a été regardé et utilisé souvent comme 
un simple instrument. Il s'est trouvé condamné à trop de soumission et de passi­
vité : enserré dans un corset de règles implacables et toujours plus rigides, 
comme si la tutelle était plus fréquemment inspirée par la crainte des écarts que 
par le souci de l'efficacité; privé des armes de la compétitivité, face aux nouveaux 
acteurs de l'urbanisation, tels qu'aménageurs ou promoteurs, qui sont libres de 
leurs démarches (acheter un terrain par exemple, sans avoir à solliciter plusieurs 
autorisations), ou qui recrutent sans entraves leur personnel (sait-on que le 
directeur d'un office d'H.L.M. de 15 000 logements gagne, en moyenne, début 
197 5, 4 700 F par mois?); bridé quand il a voulu prendre des initiatives, contrarié 
quand il a tenté d'explorer des voies nouvelles, négligé quand il a mis en garde 
les Pouvoirs Publics contre la détérioration de la qualité. 



Mais on n'entend pas ici présenter un mémoire en défense, ni fuir, le cas échéant, 
des responsabilités. Si les organismes d'H.L.M. ont un avenir devant eux, ils le 
prouveront peut-être en sachant regarder lucidement le présent, remettre en 
cause leur propre institution, envisager pour demain une grande mutation. 

• Enfin, notre critique concerne surtout les villes. Beaucoup demeure à faire 
dans les zones rurales et dans les bourgs, mais c'est dans les agglomérations 
urbaines que se développe aujourd'hui la crise de l'habitat. Une partie de l'analyse 
qui suit ne saurait être généralisée à l'ensemble du territoire. 

Ces remarques étant faites, les insuffisances les plus graves du système actuel 
peuvent être regroupées sous trois chefs principaux : aggravation des inégalités 
sociales, insatisfaction des usagers, non prise en compte de l'avenir. 

Les inégalités sociales sont à l'ordre du jour. Chacun le sent bien, cette question 
sera de plus en plus sensible pour l'opinion, et l'on ne se bornera plus à mettre 
l'accent sur les écarts de revenus. 
L'habitat est un facteur important d'inégalité dans notre société. Il l'a toujours 
été, mais on pouvait penser qu'après vingt-cinq ans d'une politique active de 
"logement social", les choses iraient mieux. 
Or, d'une part, la situation du parc immobilier montre que les plus défavorisés 
demeurent les plus mal logés. D'autre part, l'urbanisation intensive des dernières 
années s'est faite avec deux poids et deux mesures : le même "droit de cité" 
n'est pas donné à tous. Enfin, la politique de la construction a pris elle-même un 
tour inégal itaire. 

□ C'est la "France pauvre" qui demeure mal logée 
Pour bien des aspects de la vie courante, les écarts entre les catégories sociales 
s'estompent : qu'i1 s'agisse de l'habillement, des loisirs, des vacances, de l'équi­
pement ménager, de l'automobile, le fossé s'est comblé, depuis vingt ans, entre 
les Français de condition modeste et les milieux plus favorisés. Pour les condi­
tions de logement, par contre, l'écart s'est creusé. 

La situation générale du parc immobilier demeure médiocre. Dans cette situation 
générale, les victimes appartiennent de manière très homogène aux mêmes 
catégories sociales. 

• "Il reste en France 16 millions de mal logés", déclarait le 28 février 1975 le 
ministre de l'équ ipement, M. Galley. Quelques chiffres illustrent ce propos : 
- selon "l'enquête-logement" effectuée par l'I.N.S.E.E. en 1970, 24 % des 
ménages (3 929 000 ménages) vivaient à cette date en état de surpeuplement; 
- selon les premiers dépouillements de l'enquête-logement de 1973 : 

n'ont pas encore le "confort" (au sens de l'I.N.S.E.E., et 
selon une définition qui n'a pas été modifiée depuis 
plus de 20 ans : ni eau courante intérieure, ni w.-c. 
intérieurs) 39 % des logements 

(dont, n'ont pas de w.-c. intérieurs) 30 % des logements 

n'ont pas le chauffage central 51 % des logements 

n'ont pas le téléphone 77 % des logements 
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• Cette situation d'ensemble 'médiocre s'applique inégalement aux Français. 
L'enquête-logement de 19 70 montre que le confort du logement était très 
différent selon les principales catégories socio-professionnelles : 

sans eau sans w.-c. 

agriculteurs, exploitants et salariés agricoles 15,4 % 68,9 % 

ouvriers et personnel de service 5,5 % 31 ,9 % 

patrons, professions libérales, cadres supérieurs 0,7 % 15,1 % 

D'après les premiers dépouillements de l'enquête-logement de 1973 (région 
parisienne seulement), vivent en état de surpeuplement : 
- 14 % des patrons, professions libérales, cadres supérieurs ; 
- 49,3 % des ouvriers et personnel de service. 
Le surpeuplement frappe ici un Français sur deux dans certaines classes 
sociales, un Français sur sept dans les milieux plus aisés. 

Enfin, selon les dernières statistiques connues, 60 % des mal logés prioritaires 
inscrits au fichier de la région parisienne disposaient d'un revenu moyen infé­
rieur à 1 900 F par mois alors que pour l'ensemble de la population de cette 
région, 30 % des ménages seulement gagnent moins de 1 900 F par mois. 

Alors que près des deux tiers des Français souffraient, il y a vingt ans, de la crise 
du logement, seuls les moins favorisés demeurent aujourd'hui laissés pour 
compte Les chiffres qui précèdent - qui pourraient être précisés, montrant 
ainsi le sort plus défavorable réservé dans les grandes villes aux personnes 
âgées, aux familles nombreuses, aux immigrés - le prouvent clairement. 

Certains considèrent que cette disparité de traitement est normale. L'opinion, 
quant à elle, s'en émeut aujourd'hui plus souvent et plus vivement qu'hier. Le 
mouvement H.L.M. ne saurait en prendre son parti. 

□ Le même droit de cité n'est pas donné à tous 
"Le bonheur de la ville se constitue en privilège des hauts revenus". (Olivier 
Guichard, "La ville et l'unité sociale", janvier 197 4). 
L'urban isation des dernières années s'est faite sur un mode inégalitaire. L'accès 
à la ville n'est pas donné à tous : il y a des citadins à part entière et des citadins 
de seconde zone. 

Ce n'est pas tout à fait nouveau. Depuis le XIXe siècle, le savetier avait été délogé 
de l'hôtel du financier. Le Second Empire avait expulsé vers les banlieues indus­
trielles la population de bien des quartiers centraux. Mais, alors que pendant un 
siècle, la grande ville n'avait rien perdu de ce caractère composite qui contribuait 
à sa vitalité, on assiste aujourd'hui, partout où il y a expansion urbaine, à un 
reclassement géographique sans pitié 



La ville agit comme une centrifugeuse. Elle "baratte" les citadins. Au loin les 
hommes de peu de poids Au cœur, ceux qui pèsent par le pouvoir et par l'argent, 
ceux qui peuvent payer le prix de la ville, ceux qui peuvent choisir. 

ue même, avec les nouveaux arrivants. Comme un rempart, le marché foncier 
protège le centre. On cantonnera donc au pourtour ces travailleurs dont l'afflux 
va renforcer la richesse de la ville. Alors que les densités demeurent faibles dans 
le cœur de tant de cités anciennes. on leur refusera l'accès à la ville, on les 
maintiendra hors les murs. 

Ainsi voit-on Paris s'embourgeoiser tout entier et non seulement à l'ouest; on y 
construit très peu d'H.L.M., cependant que les populations modestes en sont 
progressivement évincées (1). Ainsi Lyon s'urbanise-t-elle de la manière la plus 
ségrégative qui soit : les côteaux de l'ouest forment les beaux quartiers, les 
populations ouvrières se concentrent dans les grands ensembles de l'est. Ainsi 
des dizaines de villes françaises rejettent-elles les logements sociaux à la péri­
phérie, et l'absurdité veut que la densité de ces cités-dortoirs soit généralement 
d'autant plus élevée que leur relégation est plus lointaine. Ainsi notre urbani­
sation peut-elle se caractériser comme suit : 

- au centre, les beaux immeubles anciens et les riches constructions modernes, 
bureaux et appartements; ici ou là, dans un habitat qui ne cesse de se dégrader, 
quelques îlots de pauvreté, peut-être en sursis; 
- un peu plus loin, les constructions aidées de "standing" intermédiaire, et des 
secteurs pavillonnaires pour des classes privilégiées; 
- au pourtour, les Z.U.P.* (2), c'est-à-dire des quartiers constitués seulement, en 
définitive (et contrairement au projet na·1t et généreux des initiateurs), d'H.L.M.; 
ici logent les populations ouvrières; 
- tout à fait au ban de la cité, les quartiers assignés au sous-prolétariat : P.L.R.*, 
P.S.R.*, cités d'urgence ou de transit, pour ne pas dire bidonvilles. 
Bien entendu, si d'autres localisations recherchées viennent en compétition avec 
le centre - zones "résidentielles" ou littorales par exemple - les anneaux concen­
triques se déforment. Mais le processus ségrégatif est à l'œuvre partout. Sa rigueur 
est digne des plus tristes exemples américains. 

Certes, tout n'est pas détestable dans les périphéries. On peut citer des "ensem­
bles" de logements sociaux remarquables par leur échelle, le cadre de vie qu'ils 
proposent, le calme qu'ils opposent à la frénésie des centres. 

Mais les "zupiens" subissent un handicap culturel et sociologique. Les voici tout 
à la fois éloignés de la nature, dont la contemplation a été la culture des siècles 
passés, et privés de la ville, de l'animation et des échanges dont elle est le lieu, 
loin des palais et des musées, loin de ce "bonheur de la ville" dont parlait 
M. Guichard. Les voici sous-équipés : ici un téléphone pour 2 000 habitants, 
ailleurs pas de pharmacie à moins de 2 km. 

Les voici accablés encore par le poids de la distance. Ce sont bien eux, les zupiens, 
ces "citoyens captifs" dont parlent les sociologues: dans une urbanisation organi­
sée autour de l'automobile, le paradoxe voudrait que les ménages les moins 
fortunés soient les mieux équipés en moyens de transport ! La distance, c'est 

(1) Région parisienne, moyenne annuelle 1971-1973 : 

H.L.M. terminées H.L.M. terminées 

localisation par rapport à /'ensemble 

(en %) des logements achevés 
(en %) 

Paris 7,7 18,9 
Petite couronne (92-93-94) 40. 1 37.7 
Grande couronne (77-78-91-95) 52,2 38, 1 

( 2 ) On trouvera, en annexe 4, l'explication des sigles et expressions marqués d 'une astérisque. 
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désormais une donnée coûteuse; les familles qui vivent au pourtour des grandes 
villes sont deux fois pénalisés par la crise de l'énergie: leurs logements "sociaux", 
construits suivant des prix-plafond trop bas, sont souvent des "passoires à 
calories" ; les dépenses de transport atteignent couramment 15 % des revenus 
du ménage. La distance, c'est encore la fatigue des déplacements; c'est l'annu­
lation des effets de la réduction des horaires de travail ; ce sont les petits enfants 
portés avant l'aube chez la nourrice, et récupérés tard le soir ... Toutes choses 
qu'ignore l'habitant des beaux quartiers, bien logé à portée de main de son bureau. 
Il y a bien, dans la vie quotidienne des villes, deux poids et deux mesures. 

Ceux qui, parmi les faibles, se maintiennent dans la ville, sont en position 
précaire. Si l'on commence aujourd'hui à parler d'une politique sociale du tissu 
urbain existant, la réalité a été brutalement anti-sociale, notamment au cours du 
dernier cycle spéculatif: 1968-1974. 

Dans les centres, et devant un processus apparemment inexorable de reconquête 
des quartiers populaires par la construction ou la rénovation de "standing", le 
sentiment est enraciné chez tout locataire de condition modeste qu'il est un 
condamné en sursis. Et le manque d'information aggrave le malaise. On ne sait 
ni le jour ni l'heure; on sait seulement que l'expulsion sera signifiée un jour ou 
l'autre, à moins que les travaux ne commencent un matin sans préavis. Ici encore, 
l'insécurité est le lot des gens de condition peu élevée, personnes âgées et 
immigrés en particulier. 

A ces évincés, un sort difficile est promis. Il ne s'agit pas ici de verser des larmes 
faciles. Mais on sait les traumatismes qui accompagnent les relogements de 
fortune, le rejet hors du milieu social qui formait la trame même de la vie, la 
"déportation" comme on dit, vers les périphéries froides, les charges financières 
qui résultent, malgré les aides sociales, du loyer H.L.M. Pour les plus âgés, c'est 
un univers qui bascule. Nombreux, plusieurs études le montrent, sont ceux qui 
n'y survivent pas. 
Nous avons pourtant des lois. Elles ont pour but de protéger, de reloger. Mais cet 
arsenal est mal connu; il est d'une efficacité médiocre quand s'opposent des 
forces aussi inégales, quand face aux plus faibles dans la société, qui les affron­
tent en ordre dispersé, se lèvent des intérêts financiers d'autant plus exacerbés 
que l'urbanisation se fait plus rapide, que la compétition pour les quartiers centraux 
se fait plus vive. 
C'est en effet avec l'accélération de l'expansion urbaine que ces phénomènes 
se déchaînent. La situation des mal logés s 'est ainsi aggravée depuis trois 
ou quatre ans dans les grandes villes. 
Il ne pouvait guère en aller autrement, dès lors qu'en délivrant des permis de 
démolir, et des permis de construire des immeubles chers ou des bureaux, on 
"permettait" ces mutations sociales dont le ministre de l'équipement s'alarmait 
en 1973 au nom d'une "unité sociale" menacée. Il ne pouvait guère en aller 
autrement dès lors que ce grignotage rapide de l'habitat ancien ne s'accompa­
gnait pas d'une reconstruction corrélative de logements à vocation sociale . 
dès lors que les H.L.M. se construisaient plus loin, et que leurs loyers étaient de 
plus en plus chers. 

Comparaison entre logements désaffectés e t constructions neuves à Paris 

Désaf fectations Consrrucrions neuves 

26 000 par an (période 1968·1973) dont : 15.220 par an (sur la période 1971-1973) dont : . 13.000 transformations de résidences • 18 % d'H.L.M. (I.L.M. ' et 1.L.N.' compri s) . 
principales en résidences • 23 % de logements primés, 
secondaires et logements vacants. . 59 % de logements non aidés . . 5.000 destructions (dont 1.500 au titre 
d 'opérations de rénovation 
et 3.500 au coup par coup). 

• 8.000 transformés en locaux professionnels 
ou pièces indépendantes reprises. 



La place des évincés est prise par les ménages plus fortunés. L'urbanisation 
aggrave les inégalités sociales. 

Une autre face de ce phénomène est la dislocation de la ville et l'enracinement 
sur le sol de la ségrégation. Pendant que les Pouvoirs Publics peinaient pour édifier 
au loin des quartiers réservés aux classes modestes, un grand bouleversement 
s'opérait tout seul dans les centres: dépérissement de l'habitat ancien, où venaient 
s'entasser des populations marginales; destruction ou rénovation coûteuse d'au­
tres quartiers, au bénéfice des nantis. La ville se constituait ainsi en ghettos. Par 
un retour normal des choses, l'inégalité sociale menace de mort la société 
urbaine. 

□ Le "droit au logement" n'est pas le même pour tous 
Le bon logement, surtout en ville, est réservé aux plus favorisés. L'opinion en est 
bien consciente. Selon la SOFRES (1), à la question : "seules les personnes qui 
disposent de revenus élevés peuvent se loger de manière satisfaisante", les 
réponses sont : 
- d'accord : 71 % 
- pas d'accord : 24 % 
81 % des Français pensent de même qu'on ne construit pas assez de logements 
bon marché (avis contraire : 9 %). 

Une première manifestation de cette inégalité réside dans la possibilité ou l'impos­
sibilité de choisir. Il y a ceux qui consultent la publicité immobilière, et ceux qui 
"s'inscrivent", pour attendre, parfois quelques années, qu'on leur "attribue" un 
logement. Elire domicile, voici une expression qui demeure vide de sens 
pour de larges fractions de la population urbaine. N'en seraient-ils pas 
encore à une forme d'assignation à résidence ? 

• Pourtant, l'Etat ne cesse d'afficher de louables intentions, et de prendre beau­
coup de mesures pour le "logement social". Il faut, dit-il, réserver les aides de 
l'Etat aux plus démunis, augmenter la proportion des H.L.M. dans les quartiers 
rénovés, assurer des priorités aux mal logés, etc. Pour aider la construction et le 
logement, l'Etat consent un effort important (2).11 approuve des Plans qui compor­
tent de fortes proportions de logements subventionnés. 

Mais, dans les faits, on retrouve distorsions et inégalités. Le VIe Plan aura été plus 
que réalisé dans les secteurs de construction les moins sociaux ; il accusera un 
déficit de 100.000 à 110.000 logements dans le secteur dit "économique et 
social"*. Pour 1975, la comparaison peut s'effectuer comme suit (en "équivalents­
logements"*) : 

Objectifs 
VIe Plan 

pour 1975 

- Logements "économiques 315 000 
et sociaux" (secteurs 1 & Il) 
dont, HLM locatives. ( 1 50 000)(3) 
- Autres (secteur Ill) 250 000 

565 000 

/ 1) Enquête "Les Français et le logement ", S.O.F.R.E.S., automne 1973. 

/2) 14,96 milliards de francs, en 1974. 

(3) Commission de l'Habilation. 

Réalisation 
probable Écart 
en1975 

255 000 - 60000 

(105 000) (-45 000) 
295 000 +45 000 

550 000 
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Que la conjoncture soit favorable (19 71-7 4) ou qu'elle se détériore (19 7 4-7 5), 
c'est le logement des plus défavorisés qui prend du retard. 
Au cours des dix premiéres semaines de 1975, diverses décisions du gouverne­
ment ont brutalement accentué cette différence d'allure. Alors que, pour la premiè­
re fois depuis 25 ans, le budget de 1975 comportait un recul des logements les 
plus sociaux par rapport au budget de 197 4, le nombre d'H.L.M. locatives a été 
réduit, à nouveau, de 15.500 unités. Dans le même temps, le nombre de loge­
ments aidés destinés aux catégories plus fortunées était accru de 40 000 unités (1 ), 
cependant que divers coups de pouce (déductions fiscales, épargne-logement, 
baisse des taux d'intérêt) étaient accordés au bénéfice de ces mêmes catégories 
sociales. 

De manière régulière, les derniers budgets font apparaître, non plus un désenga­
gement de l'Etat de la construction, mais un glissement des engagements de 
l'Etat des secteurs sociaux vers les secteurs moins sociaux. 

Ensemble des aides au logement, aide à la "pierre" et à la "personne" (budget de 
l'équipement, budget des charges communes, budget social de la nation) (en 
milliards de F.) 

1971 % 1974 % 

Total 8,71 14,96 

dont: H.L.M. locatives 2,30 26 2,95 19 % 

• Au niveau des ménages, ce glissement se traduit par des pénuries quantitatives 
d'autant plus grandes que les victimes disposent de ressources plus basses ; 
nous -recoupons ici l'aggravation déjà notée du sort des mal logés. Dans le même 
temps, ceux qui peuvent bénéficier d'un logement "social" subissent des charges­
logement singulièrement lourdes : 

Part du revenu consacrée au logement dans un logement locatif aidé, mis en 
service en 19 7 4, par un ménage de 4 personnes disposant d'un salaire (Province) 

Revenus SMIC 
Plafond Plafond Plafond Plafond 1500 F P.L.R.* H.L.M.O.* mensuels 1200 F (3) + 10 % 

H.L.M.O.* 
+ 10 % 

I.L.M.* 
rééls (3) 

(2500 F) 
(3028 F) (3330 F) (4535 F) 

Loyer+ 
charges (2) 490 490 720 720 940 940 
Allocation 
de logement 245 205 68 0 0 0 
Taux d'effort 
brut* (4) 40% 33 % 29% 24 % 28 % 21 % 
Taux d'effort 
net* (5) 21 % 19 % 26% 24 % 28 % 21 % 

(1) Dont 23 000 P.J. C. •. accordés quel que soit le revenu du bénéficiaire. 
(2) Loyer égal au foyer-plafond réglementaire pour un 4 p ièces (75 m') tivré en 1974, pour le logement correspon­
dant â fa catégorie de revenus - charges _· 50 % du loyer. 
(3) 113 des salariés gagnent moins de 1 500 F net par mois au 1. 7. 74 (I.N.S.E.E., économie et statistique ; décembre 1974). 
(4) Loyer + charges/revenus. 
(5) (Loyer+ charges) - al/ocat,on de logement/revenus. 



Ces exemples soulignent l' inégalité des efforts à consentir, en secteur aidé et pour 
un logement neuf, selon le niveau des revenus. Les bas salaires tout d'abord, ainsi 
que les revenus intermédiaires (3.000 à 4.000 F) sont les plus défavorisés. Mais 
il ne faut pas trop vite se fél iciter du taux d'effort* relativement bas pour les mé­
nages disposant des ressources les plus modiques : le contingent des P.L.R.* 
(qui correspond au "loyer + charges : 490 F") est devenu symbolique : 12.000 
P.L.R.* financés en 1974, 8 à 9.000 en 1975. 

• A ceci, on répond parfois qu'il y a des inégalités en sens inverse. Et on souligne 
les "rentes de situation" qui naissent dans les immeubles soumis à la loi de 1948 
ou dans les H.L.M. anciennes, d'une part, et de la situation favorisée des accédants 
à la propriété, d'autre part. 
L'enquête-logement effectuée par l'I.N.S.E.E. en 1973 faisait ressortir qu'à cette 
époque le loyer ne représentait, pour les locataires H.L.M. que 8 % des revenus. 
Cette estimation appelle trois remarques : 
Tout d'abord, il n'est pas tenu compte des charges locatives : leur inclusion dans 
le calcul porterait le taux d'effort de 8 % à 12 % environ. 
Ensuite, ce chiffre de 8 % est calculé compte tenu de l'allocation de logement. 
Ce type de calcul n'a qu'une signification limitée si l'on sait que l'allocation de 
logement n'intéresse qu'un locataire H.L.M. sur quatre. 
Enfin, comme l' I.N.S.E.E. le reconnaît généralement pour ce type d'études, la 
notion de revenus et de taux d 'effort moyens est largement arbitraire : elle rend 
mal compte de la dispersion des revenus et des taux d'effort* réels. 

Un tiers de l'échantillon S.O.F.R.E.S., pour son sondage déjà cité de l'automne 
1973, était composé d'occupants d'immeubles collectifs de type H.L.M. Loyer 
mensuel et charges se situaient comme suit, avant la crise de l'énergie : 

Loyers H.L.M. 
Immeubles collectifs 

non aidés 

moins de 200 F 13 % 
} 34 % 

19 % 
} 32 % 

200 à 300 F 21 % 13 % 
300 à 500 F 51 % 35 % 

plus de 500 F 15 % 33 % 

Les très bas loyers sont en H.L.M. à peu près aussi fréquents que dans l'habitat 
locatif (ancien et neuf) non aidé. La majorité des locataires payait, à l'èpoque, 
de 300 à 500 F par mois. 

Selon le même sondage, les taux d'effort* étaient les suivants : 

Taux Moyenne H.L.M. 
Collectifs Individuels 

d'effort* nationale non aidés 

moins de 10 % 22 % 19 % 19 % 17 % 
de 10 à 20 % 45 % 40 % 32 % 33 % 
de 20 à 30 % 24 % 24 % 24 % 10 % 
plus de 30 % 7 % 17 % 25 % 40 % 

Le taux d'effort moyen en H.L.M. se situerait aux environs de 19 %. Il serait 
légèrement inférieur à la moyenne nationale non H.L.M. (20,6 %), et à celui des 
immeubles collectifs non aidés (20,2 %). 
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Enfin, un sondage récent effectué par l'Union Nationale des H.L.M. montre qu 'au 
début de 1975 le loyer H.L.M. annuel moyen se situe aux environs de 32,50 F le m2 

de surface corrigée soit, charges non comprises, quelque 285 F par logement 
et par mois. 

Ces moyennes cachent certes des écarts, et il est vrai qu'ici ou là les locataires 
de groupes anciens, peu confortables en général, mais parfois bien situés, conti­
nuent de bénéficier de loyers bas. Des circonstances locales expliquent la plupart 
de ces situations; en outre, le blocage des loyers en 197 4 n'a pas favorisé le 
rattrapage nécessaire. 

L'habitat locatif ancien, H.L.M. ou non, offre donc des avantages financiers à ses 
occupants. On notera que ces derniers appartiennent dans l'ensemble à la géné­
ration des plus de cinquante ans, alors que les ménages qui éprouvent aujour­
d'hui des difficultés pour se loger, et qui ont notamment peine à faire face au 
loyer des H.L.M. neuves, sont en général beaucoup plus jeunes. 

La génération ainsi avantagée, ce sont en définitive les mal logés d'hier et ceux 
qui se trouvaient "dans les lieux" en 1948. Mais ne les regardons pas trop vite 
comme des privilégiés abusifs : dans leur grande majorité, ils disposent de 
faibles revenus (1 ). 

Au surplus, ces locataires modestes ont bien des raisons de s'incruster dans leurs 
H.L.M. ou dans les immeubles de la loi de 1948 : le coût du type de logement 
qui se trouve immédiatement au-dessus est, au moins dans les villes, trop élevé 
pour eux. 
Il faut sans doute, comme nous le ferons plus loin, rechercher un mode de calcul 
des loyers sociaux qui s'ajuste mieux aux ressources des locataires. Mais on ne 
peut condamner une politique en se fondant sur le seul loyer de logements 
anciens, H.L.M. ou autres, et en ignorant la fonction sociale intensive, et généra­
lement bien appliquée, de ce parc 

Quant à l'accession à la propriété, il est vrai que l'inflation aidant, elle est avan­
tageuse pour ceux qui peuvent faire le premier saut, c 'est-à-dire réunir quelques 
capitaux : ils paieront bientôt moins à rembourser des mensualités dont l'érosion 
monétaire allège le poids; ils se constitueront un patrimoine, alors que le locataire 
ne léguera, comme on dit, à ses enfants, qu'une liasse de quittances. 

Mais tout le monde n'a pas le choix. Si, en secteur rural ou dans les petites 
bourgades, des ménages modestes se font en grand nombre construire leur 
"pavillon" - généralement à l'aide de prêts H.L.M. - rares sont en ville les tra­
vailleurs ou les employés qui peuvent acheter un logement neuf. Ils sont 
condamnés à rester locataires. 

Nous ne faisons pas ici le procès de la propriété : nous déplorons au contraire 
qu'elle soit interdite à certaines catégories sociales. Et nous constatons qu'une 
fois encore les privilégiés sont mieux servis. Beaucoup en France en prennent 
leur parti. Nous y verrons un dernier aspect de l'inégalité devant l'habitat. 

Parmi les injustices qui accompagnent la croissance, l'inégalité devant 
la ville et l'inégalité devant l'habitat sont de celles que l'on ressent 
aujourd'hui avec le plus d'amertume. Elles sont sans doute les seules 
à s'aggraver régulièrement. 
Elles portent en puissance, s'il n'y est pas remédié, de vives tensions 
dans notre société urbaine. 

(1/ Les dépassements des plafonds de ressources pris en compte pour te surloyer concernent en moyenne 5,5 % 
des locataires H.L.M. (enquête Union des H.L.M., février-mars 1975). 



"Les Français sont-ils satisfaits de leur logement ? Non, évidemment," écrit 
M. Paul Granet, membre du gouvernement actuel (1). Sans prétendre ici à une 
étude approfondie, on cherchera à préciser les éléments de cette insatisfaction 
"évidente". 
Deux aspects méritent réflexion. Ce qui est mis en accusation, ce n'est pas tant 
le logement que l'urbanisation : au rythme intense de ces dernières années, elle a 
modifié notre manière de vivre, elle a créé chez les nouveaux citadins des frustra­
tions nouvelles. D'un autre côté, l'urbanisme ne connaît en France que des sujets 
passifs; c'est un domaine où l'on est à la fois insatisfait et soumis. Tout cela fabrique 
une "crise de l'habitat". 

□ L'urbanisation a-t-elle tué l'urbanité ? 
Les Français se disent assez contents de leur propre logement. Selon l'enquête 
déjà citée de la S.O.F.R.E.S. (automne 19 73), 76 % estiment que son confort est 
suffisant, 78 % que sa surface est assez grande, etc. 

Cependant, ces mêmes Français éprouvent de vives inquiétudes ou insatisfac­
tions de caractère global. La situation générale du logement en France leur paraît 
peu satisfaisante : 60 % à 81 % des réponses, selon l'aspect envisagé ; ils ne sont 
pas non plus satisfaits de la politique actuelle du logement : 51 %, contre 33 % qui 
la jugent satisfaisante. 
Ces contradictions s'expliquent, selon la S.O.F.R.E.S., par le fait qu'on projette 
sur la politique du logement le sentiment de l'injustice qui règne dans ce domaine, 
et l'impression qu'il se conduit ici une "politique sociale favorisant les privilégiés". 
En outre, le logement est pour chacun quelque chose de si essentiel, touchant si 
fondamentalement à la sécurité de la famille devant la vie, s'apparentant de si près 
au "territoire", au sens le plus primitif du terme, que se déclarer insatisfait de son 
propre logement, c'est se déclarer en état de faiblesse : il y a donc ici une "censure 
des insatisfactions". 

Sans noircir le tableau et en s'en tenant à l'habitat, on cherchera donc à mieux 
cerner les éléments de cette "insatisfaction évidente" qu'exprime M. Granet, et 
que beaucoup en effet, dans les villes, ressentent vivement. Nous verrons ainsi 
que c'est la ville, plus encore que le logement proprement dit, qui se trouve mise 
en question. 

• "On construit à l'économie". 
72 % des Français sont, selon l'I.F.O.P., d'accord avec cette affirmation (contre 16 % 
pas d'accord) (2). Ce sentiment général recouvre deux insatisfactions fonda­
mentales, qui portent sur les deux points que l'on s'accorde à tenir pour essentiels: 
la possibilité de s'épanouir dans son logement, celle de s'y isoler du monde 
extérieur (3). 

( 1) "Changer la ville" - Grasset -1975. 
(2) Enquête pour le Ministère de I•fqu,pement. novembre 1974. Même résultat avec la S.0 .F.R.E.S .. enquête déjà 
citée : "/es logements construits ne sont pas d'assez bonne qualité" : 76 % d 'accord. 12 % pas d'accord. 
(3) Voir rapport du groupe "Aspirations et besoins". 
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- Le "territoire" donné aux Français est exigü : les surfaces moyennes de notre 
parc immobilier sont inférieures à celles de beaucoup d'autres pays : 

1970. Source: O.N.U., bulletin annuel de 
statistiques du logement et de la construction 

pièces par logement surface par logement (m2) 

France 3,5 68 
Italie 4 -
Allemagne 4,4 83,8 
Danemark 4,5 115,5 
Grande-Bretagne 4,5 -
Belgique 5, 1 91,5 

Il ne paraît pas nécessaire de s'étendre sur les dommages causés aux hommes 
et aux familles par les petites surfaces, l'entassement, l'impossibilité pour les 
enfants d'avoir leur domaine préservé ... Parlant de la petite taille des "logements 
populaires", Michel Albert et Jean Ferniot écrivent : "cette minimisation de l'espace 
habitable réprime tous ceux des besoins humains qui ne se réduisent pas à la 
simple satisfaction de processus biologiques liés à la reconstitution quotidienne 
des forces physiques" ( 1 ). 

- Le logement des Français se caractérise aussi par sa rigidité, surtout dans les 
immeubles collectifs récents, fabriqués suivant des techniques qui veulent que 
toute cloison interne soit un mur porteur. Le fait que l'habitant ne puisse pas 
"s'approprier" son habitat, c'est-à-dire le façonner quelque peu, ou déterminer 
à son gré l'utilisation de l'espace intérieur, est contraire à la nature de l'homme ; 
les frustrations qui en procèdent ont été maintes fois décrites. 
Nos logements, en particulier dans les villes, offrent en général un cadre insuffisant 
à l'homme et à la cellule familiale. Les Français ont un toit, mais ce toit paraît 
contrarier leur plein épanouissement. 

- Le bruit est un autre élément d'insatisfaction. Il est devenu, chacun le sait et 
beaucoup de citadins l'éprouvent, une plaie de la vie dans les nouveaux quartiers 
urbains. 

Les personnes interrogées par la S.O.F.R.E.S. (enquête citée) estiment que les 
deux premiers avantages d'un bon logement sont, parmi onze qualités proposées, 
ceUes qui touchent à l'intimité et à l'autonomie : 

"être au calme" : 56 % des réponses ; 
"être indépendant" : 40 % des réponses. 

Or, dans les immeubles collectifs, de 46 à 65 % des habitants se déclarent mécon­
tents de l'insonorisation de leur logement. La S.O.F.R.E.S. relève quelques 
réponses caractéristiques, qui semblent en effet représenter une opinion 
moyenne: "on n'est pas chez soi". "Il faut toujours penser aux gens qui sont à côté. 
On est limité" ... 

C'est un fait important pour notre civilisation que plus de la moitié des citadins ne 
se sentent pas "chez eux", et perçoivent l'autre, le voisin, le concitoyen, comme 
un gêneur. 

(1) Les vaches maigres ; déjà cité. 



• "Les habitants ne se connaissent pas". 
Sortons à présent du logement. Voici le quartier, le voisinage, l'environnement 
comme on dit. Et voici de nouvelles déceptions : la pauvreté du cadre de vie, la 
médiocrité des relations sociales. 
- "Les constructions actuelles sont laides" : selon la S.O.F.R.E.S., 60 % des 
Français sont d'accord (29 % pas d'accord). Le premier reproche porté aux 
ensembles d'habitation et aux immeubles collectifs, sur une liste de onze griefs, 
c'est que "l'apparence des immeubles est triste et uniforme" : 61 % d'accord, 
28 % pas d'accord. "Les cubes, dit une réponse-type citée par la S.O.F.R.E.S., 
c'est monstrueux, c'est tout pareil, tout droit, tout haut" ... 
Et puis, bien entendu, les citadins estiment que les villes manquent d'espaces 
de jeux, et surtout d'espaces verts: 59 % d'accord (1). 

Nous touchons là au grand mal des villes d'aujourd'hui, qui revêt en France une 
particulière acuité. "On enferme les locataires : béton, béton aux quatre 
coins. Le ciel, il faudra se pencher pour l'apercevoir. Pas d'arbres ni de 
fleurs, c'est défendu. Il ne manque que des barreaux aux fenêtres et l'on se 
croirait en prison. A l'emplacement du dernier bâtiment, il y a une source, 
qu'on bouchera, naturellement, car la nature, elle non plus, n'a pas Je droit 
d'exister ... Il faut empêcher cela, Monsieur Je Ministre, car nous avons Je 
droit de vivre ". ("Une lettre parmi d'autres." France-Soir 15 mars 19 75). 

- Le droit de vivre, c'est aussi le droit de vivre en société : c'est pour l'homme, 
"animal social", une exigence biologique. Et les villages et les bourgs, de même 
que certains quartiers anciens préservés, lui assurent en effet ce tissu nourricier 
de relations sociales. Mais les nouveaux quartiers créent l'isolement. De nom­
breux auteurs ont décrit cette "solitude des grands ensembles" ; beaucoup 
d'études ont tenté d'en analyser les causes. Nous ne nous y attarderons pas, nous 
bornant à recueillir, dans la même enquête de la S.O.F.R.E.S., quelques nouvelles 
indications : 

• dans les immeubles collectifs "de type H.L.M.-1.L.M.*", 39 % des habitants n'ont 
pas du tout de relations avec leurs voisins" (contre 11 % en zones d'habitat indivi­
duel). Contrairement à des idées reçues, certaines formes d'habitat tuent la vie 
sociale. Deux familles sur cinq tout à fait coupées de leur environnement, 
est-ce encore une vie en société ? 

• les citoyens regrettent cette pauvreté de la vie sociale ; parmi onze griefs propo­
sés à l'encontre des grands immeubles et immeubles collectifs, le second, par 
ordre de fréquence dans les réponses, est le suivant: "les habitants ne se connais­
sent pas" (60 % d'accord, 13 % pas d'accord). 

Où est alors la vie sociale, dans "ces grands ensembles qui dégradent la cité ... qui 
se traînent comme un corps inerte à son flanc, incapable de s'intégrer à sa vie 
comme d'en acquérir une propre" ? (2). 
C'est donc la vie collective, plus encore que la vie dans le logement, qui est en 
cause. Les hommes se rencontrent moins ; la ville, ou du moins tous ces quartiers 
nouveaux dans lesquels les Français sont venus s'agglomérer à raison d'un 
million de personnes chaque année, devient alors un univers froid qui invite au 
repli, mais aussi un lieu de frictions et de conflits. Et l'importance même de ces 
agglomérats amplifie les tensions : agressivité, criminalité, atteintes à l'équilibre 
mental, menaces pour la famille, ou tout simplement "mal des grands ensembles". 
C'est l'inverse du savoir vivre. L'urbanisation, est-ce la mort de l'urbanité ? 

(1) Avec une répartition intéressante : sont d'accord pour estimer les espaces verts insuffisants, 50 % des habitants 
d'"immeubles collectifs de type H.L.M.", 64 % des habitants de "zones de pavillons". 

/2 ) O. Guichard, minisrre de l'Equipemenr. Le Monde, 21 mai 1973. 
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- Ne nous étendons pas sur ces questions, que l'on pourrait illustrer de mille 
clichés ou de mille drames empruntés à la vie quotidienne. Nous ne voulons pas 
davantage proposer de conclusion : chacun, en pareille matière, a sa religion, -
qui n'est peut-être pas la même suivant qu'on habite les grands ensembles ou les 
beaux quartiers. Nous insisterons seulement sur deux idées : 

• les villes sont le siège d'une crise de notre société et nous touchons ici la 
dimension la plus large de la crise de l'habitat, même si bien d'autres questions 
sont en jeu : pollution, transports, emploi, modes de vie ... 
• les Français ont sur leurs villes une vue pessimiste. Ils estiment en majorité 
qu'il fait moins bon vivre dans les villes aujourd'hui qu'il y a dix ans (2); qu'on y vivra 
plus mal dans vingt ans (3) ; que nos villes deviendront de plus en plus inhu­
maines (2). 

Il n'est dès lors pas étonnant que nous soyons plus que d'autres portés sur ces 
"évasions" que constituent tant de bien consommables, l'automobile, la résidence 
secondaire, ... 

L'une des dimensions pauvres de notre société industrielle, c'est que des 
.millions de travailleurs subissent sans joie leurs conditions de travail. De 
même, si notre civilisation urbaine n'a pas trouvé son équilibre, n'est-ce pas 
faute d'offrir aux citadins de cette fin du xxe siècle un habitat à la mesure de 
leurs aspirations ? 

□ Domaine bâti, domaine subi 
Autre parenté avec les conditions de travail : l'homme des villes subit son cadre 
de vie ; il n'en est pas le maître. 
Il est peu de questions qui impliquent autant l'homme que le choix et la détermi­
nation de son logement et de son environnement. Or, nous sommes ici condamnés 
à la passivité, - à la différence de ce qu'on observe dans plusieurs pays occi­
dentaux, et si l'on excepte des tentatives encore marginales pour associer les 
usagers à la conception et à la gestion de l'habitat. "Nous ne regardons pas 
l'homme sous l'aspect qui pourtant le qualifie comme citoyen : l'aspect d'habitant. 
Et paradoxalement, c'est cet aspet sous lequel l'homme a le droit de participer au 
pouvoir politique qui est aussi l'aspect sous lequel il est le plus impuissant" (Ber­
trand de Jouvenel). 

Cette passivité correspond d'abord à un grave défaut d'information. Le rapport 
joint du groupe de travail sur les "aspirations et besoins" en recense les principales 
manifestations. 

Elle est liée à la pauvreté des choix offerts, même quand la pénurie est moins 
vive, entre des cadres de vie, et donc des modes de vie, différents. Des millions 
de Français ont attendu, des années durant, qu'on leur "attribue" un logement. 
Peut-être ont-ils pris ici le pli d'une certaine soumission. 

Les citoyens, déclarait récemment M. Edgar Faure, doivent être "les décideurs de 
la ville". Or, on le sait bien, les citoyens sont tenus à l'écart de la détermination de 
l'urbanisme. Ils le ressentent comme un mal à la fois regrettable et quasi 
inévitable (4). Ils perçoivent un immense écart, - "un monde", comme on dit -

/2) I.F.0.P. /ministère de l'Equipement), novembre 1974. 
1° - if est plus agréable de vivre dans les villes qu'il y a 10 ans : 43 % (région parisienne: 32 %) 

- U est moins agréable de vivre dans les villes qu'il y a 10 ans: 46 % (région parisienne .- 55 %) 
2° Nous al/ans vers des villes toujours plus peuplées, plus étendues, plus inhumaines : 60 % 
On trouvera demain un nouvel art de vivre en ville, un nouvel équilibre : 17 °/0 

Les villes seront plus restreintes. la densité plus faible · 12 % 
/3) I.F.0.P. (Le Point), mars 1974 - On vivra en ville, dans vingt ans : 
- mieux que maintenant.- 47 % (même enquête en 1967 : 53 %). 
- moins bien que maintenant: 53 % (même enquête en 1967: 25 %). 

(4) I.F.O.P. (ministère de l'Equipement), novembre 1974 : "on aménage les villes sans demander leur avis aux gens"· 
84 °/o d'accord. Par ailleurs, 73 % se déclarant ~peu ou pas du tout informes" en matière d'urbanisme (contre 23 % assez 
informés). 



entre leurs aspirations à l'espace, à la nature, à l'agrément, à la personnalisation 
de leur cadre de vie, et l'urbanisation qu'on leur fabrique : alors beaucoup en sont 
venus à penser que l'expansion de cet univers triste est une sorte de fatalité. 

Récents et rares encore sont les exemples inverses, où, à l'initiative de tel maire, 
de tel maître d'ouvrage ou de telle association, il y a eu au moins à titre expérimental, 
élaboration concertée de l'urbanisme. La France est en retard sur ce plan. Comme 
l'a écrit récemment le Président de la République, la participation à la détermi­
nation du cadre de vie "trouve encore trop difficilement à s'exercer au travers 
des procédures existantes". 

La passivité régne aussi sur la gestion du domaine bâti. Selon notre enquête 
S.O.F.R.E.S., 60 % des habitants des immeubles collectifs souhaiteraient être 
davantage consultés (32 % sont d'avis contraire). Nous observons des tentatives 
nombreuses, du fait en particulier de bien des gestionnaires sociaux, mais, ici où 
la responsabilité trouverait quotidiennement à s'exercer, la majorité des Français 
continuent de subir. 

Il en est de même, enfin, pour /es victimes de l'urbanisation. Dans les villes, 
l'aménagement public et les initiatives privées broient les faibles. Voici encore une 
sorte de mécanique inhumaine qui avance : malheur et peu d'espoir, semblent 
penser les Français, pour ceux qui se trouvent sur sa route ! 

Domaine bâti, domaine subi. Ainsi l'éprouvent nos concitoyens. Comme si dans 
cette affaire de l'urbanisation, où l'on travaille au niveau du grand nombre suivant 
des règles fixées par des experts lointains, l'intérêt collectif ne pouvait résulter que 
de l'addition de coups portés aux hommes. Comme s'il ne pouvait déboucher que 
sur un résultat sans grand rapport avec leurs aspirations. 
De la pauvreté à la révolte, il n'y a qu'un pas. Comme le dit M. Paul Granet, !"'urba­
nisation actuelle est génératrice de violence". Si elle demeure confidentielle et 
brutale, elle pourrait devenir explosive. 

□ Une crise de l'habitat. 
Nous ne pouvons conclure sur ce ton pessimiste sans dire que ces opinions 
moyennes ou ce sentiment dominant recouvrent des situations disparates. Le 
sentiment des classes plus favorisées, - beaucoup de ceux qui liront ces pages, 
par exemple, - est probablement moins sombre. Bien des nouveaux quartiers 
comportent des avantages et offrent une réelle qualité de vie à leurs habitants. 
Dans les zones rurales, le bilan est nettement plus favorable. 
Nous devons aussi rappeler les efforts de ceux qui luttent pour une urbanisation 
plus humaine. Dans des conditions difficiles, les organismes d'H.L.M. ont cons­
cience d'avoir été au premier rang, d'avoir en général limité les dommages, d'avoir 
gagné des batailles pour la qualité. 
Mais trois idées pourraient être retenues au terme de cette brève analyse de nos 
insatisfactions : 

• il y a bien ici un problème propre à la France. 
"Certains secteurs de l' infrastructure française, comme par exemple celui du 
logement, connaissent un fort retard par rapport aux pays d'un niveau de richesse 
comparable". (Hudson lnstitute. L'envol de la France dans les années 1980. 
Hachette 1973) (1). 

(1) Pour le Hudson lnstitute, ce problème est le premier des problèmes "ree1s et indiscutables" qui se posent aujour· 
d'hui à la France. Il ajoute que la concentration des efforts dans le logement de standings, les bureaux prestigieux et 
les hôtels de luxe exacerbe la situation qui, "si elle n'était pas corrigée. pourrait conduire vers 1980 à des tensions 
au regard de la richesse probable du pays à ce moment". 
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Notre habitat 
prend mal en compte 

l'avenir 

Chacun le sent, et nous le vérifions en comparant avec l'étranger : ce domaine 
est l'un de ceux où la France n'a pas très bien réussi. Nous vendons des millions de 
bonnes et belles voitures au monde entier, mais qui voudrait de nos immeubles 
et de nos ensembles d'habitation ? 

Il faudra nous demander pourquoi les choses se sont ainsi passées chez nous. 
Ce sera l'un des objets de la deuxième partie de ce document. 

• Cette insatisfaction est l'autre face de l'inégalité. L'une et l'autre, qui se super­
posent et qui font les mêmes victimes, sont les produits d'une urbanisation 
périphérique intensive et rarement heureuse, et d'un laisser-faire désastreux 
dans trop de quartiers centraux. 

Germes d'éclatement, germes de violence, frustations et contraintes, 
passivité et contestation, atteintes à l'équilibre de la santé ou de la 
famille, notre civilisation urbaine n'est pas très à l'aise dans sa nouvelle 
peau. Nous sommes bien dans une crise de l'habitat. 
Mais alors, et notre troisième remarque sera en forme de question : quel 
avenir préparons-nous ainsi pour nos villes, pour notre société ? 

□ Notre habitat a mal servi l'aménagement de l'espace : 
Ce n'est pas comme cela, avons-nous dit, que les Français veulent vivre. Mais 
ce n'est pas non plus là où ils habitent qu'ils voudraient habiter. 
Nous n'avons en somme urbanisé que les villes. C'est depuis bien peu de temps 
que, grâce notamment à l'action éclairée de la DATAR.*, on met l'accent sur 
les petites villes, qui prennent la vedette après les villes moyennes, elles-mêmes 
venues sur le devant de la scène longtemps après les métropoles d'équilibre. 
Et l'on découvre du même coup que la qualité de la vie dans ces villes moyennes 
et petites est une clé du développement équilibré de notre territoire. 

Jusqu'ici, - et la vapeur est loin d'être renversée, - l'action volontaire, ou sim­
plement le cours normal des choses, tendait à la concentration. Diverses idées 
soutenaient cette orientation : pour les uns, la densité des contacts sociaux, 
nécessaire au développement des individus, plaidait pour la grande vi lle ; pour 
les autres, la croissance passait par la constitution de mégalopoles industrielles, 
selon les modèles allemand, japonais, américain. 

Et le logement suivait. li subissait son site, sans qu'il soit porté beaucoup d'attention 
au mode de vie. L'habitat ne faisait qu'accompagner une densification accélérée, 
comme un vulgaire "équipement". Du même coup, puisque l'effort de construction 
était principalement tendu vers les grandes villes, l'habitat dans les campagnes 
et les bourgs était délaissé, précipitant l'exode rural au même titre que le mou­
vement parallèle de l'emploi. Le logement et le cadre de vie n'ont ainsi été dans 
cette affaire que des variables de second rang. 

Or les Français ont fait ce grand voyage à contre-cœur. Aujourd'hui, et pour la 
première fois dans leur histoire, ils aspirent au reflux. La qualité de nos petites 
villes, de nos campagnes, d'un paysage architectural exceptionnel façonné par 
des siècles de vie sociale et culturelle intense, exerce un grand effet de séduction. 
En même temps, le double calcul qui fondait la concentration urbaine se trouve 
contesté : la vie sociale dans les villes marquées par le gigantisme n'est pas 
toujours un succès ; de nouveaux modes d'industrialisation et de nouvelles 
technologies apparaissent compatibles avec une dispersion plus grande des 
hommes. 



Demain, s'il s'agit de "redéployer l'économie", ces tendances se préciseront. 
Mais l'habitat saura-t-il répondre ? Saura-t-il rattraper le retard pris, notamment 
sur le plan qualitatif ? Saura-t-il proposer hors des agglomérations un cadre de 
vie qui ne singe pas les grands ensembles de logements collectifs ou individuels, 
qui respecte les échelles et les rythmes naturels? Saura-t-il autoriser une mobilité 
professionnelle accrue, probable contrepartie de l'éloignement des grands 
marchés de main-d'œuvre ? Saura-t-il s'adapter aux nouveaux défis : la lutte 
contre les pollutions, les nouvelles contraintes que la crise de l'énergie fait peser 
sur les déplacements ? 
Pour répondre à toutes ces questions, nous risquons de balbutier car, en faisant 
fausse route, nous avons perdu du temps. 

Si, au cours des décennies passées, l'habitat et le cadre de vie avaient 
été regardés comme des éléments de premier rang et non des utilités 
d'intendance servant la croissance, l'espace français serait aujourd'hui, 
et pourrait être demain, plus harmonieusement utilisé. 

□ Notre habitat prend mal en compte l'avenir : 
L'habitat est une composante lourde de la société. Lourde et de longue durée. 
En effet, les bâtiments que nous fabriquons aujourd'hui formeront le cadre de 
la vie de deux ou trois générations à venir ... si on ne les a pas détruits plus tôt. 

• Nous construisons l'habitat du XXIe siècle 
- Pour ces générations-là, - un peu avant, un peu après ou longtemps après 
l'an 2000, - l'habitat aura sans doute une importance accrue, par rapport à celle 
qui est aujourd'hui la sienne : le temps libre sera plus important, les heures de 
repos et de loisir plus longues. Selon qu'il vivra dans un cadre à la mesure des 
aspirations de son époque et des possibilités que lui ouvriront des techniques 
nouvelles, ou au contraire dans un habitat étriqué, le Français de l'an 2000 sera, 
beaucoup plus vivement que le Français de 197 5, heureux ou frustré; ses relations 
sociales, sa vie familiale seront inexorablement déterminées par l'habitat que 
nous lui aurons légué ; suivant le cadre de vie que nous façonnons aujourd'hui, 
la société de l'an 2000 sera condamnée aux tensions ou bien ouverte à la 
convivialité. 

Que savons-nous, en réalité de cette société de demain ? Nos enfants seront-ils 
parents et chefs de famille, ou bien la famille aura-t-elle disparu, ou encore 
sera-t-on revenu à la grande famille des siècles passés ? Auront-ils un seul 
logement, ou autant d'abris précaires que de fonctions à exercer ou de caprices 
à s'accorder? Le repas sera-t-il encore un moment distingué dans la journée, ou 
une simple obligation biologique remplie en quelques instants? Faudra-t-i l encore 
se déplacer pour se former, travailler, se distraire, se soigner ? ... 

Confrontés à tant d'incertitudes, qu'a explorées le groupe de travail présidé par 
M. Gruson (cf. "documents préparatoires"), nous proposons quelques certitudes : 

- en 1985, un Français sur trois, en l'an 2000 un Français sur trois ou quatre, 
habitera un logement construit entre 1950 et 1975 ... à moins que ce parc 
n'ait dû être d'ici là largement remplacé ; 

- en 1985, un Français sur quatre, en l'an 2000 un Français sur cinq 
habitera l'un de ces logements que nous produirons dans les dix ans 
à venir ; 

- en l'an 2000, un Français sur deux habitera un logement postérieur à 
1975. 

En réalité, nous construisons aujourd'hui l'habitat du XXIe siècle. 
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• Condamnons-nous les Français à l'insatisfaction ? 
Seront-ils satisfaits, ces Français de demain, dans cet habitat que nous avons 
produit? 
Sans complaisance ni goût de la critique, - et sans omettre de rappeler les efforts 
de beaucoup, en particulier du mouvement H.L.M., pour faire mieux, pour sortir 
effectivement des sentiers battus, pour mettre en garde les Pouvoirs publics 
contre la dégradation de la qualité, - nous devons reconnaître que l'habitat que 
nous livrons depuis dix ans va poser, du point de vue de la satisfaction des 
générations à venir, beaucoup de problèmes : 

- c'est un habitat étriqué ; nous avons déjà noté le retard de la France en matière 
de surfaces ; 

- c'est un habitat rigide ; les concepts architecturaux et les techniques de 
construction des années récentes interdisent la modification interne des bâti­
ments collectifs, et d'un grand nombre de pavillons ; il sera par exemple rarement 
possible, dans les immeubles où les murs refends sont porteurs, de faire un 
grand logement en jumelant deux petits appartements ; 

- c'est un habitat dont le niveau de qualité et de confort restera marqué par les 
contraintes de prix qui ont pesé sur sa construction : même si certaines instal­
lations et équipements sont dans les prochaines années remis à neuf, même 
si l'isolation thermique est améliorée, il sera difficile de donner à ces logements 
le "confort moderne" de demain ou de remédier tout-à-fait à une mauvaise iso­
lation phonique ; 

- c'est un habitat uniforme ; il ne propose guère d'autre choix que l'immeuble 
collectif, tour ou barre, d'une part, le "pavillon" avec son toit à deux ou quatre 
pentes d'autre part : l'un et l'autre, en général, alignés sans imagination ni 
harmonie. La panoplie est pauvre, par rapport à la diversité des architectures 
et des habitats complexes, judicieusement groupés, épousant le relief et les sites, 
que l'on observe souvent à l'étranger, - et, saluons-les- dans quelques réalisations 
françaises récentes, notamment sur les villes nouvelles ou dans les programmes 
"innovation". 

- c'est un habitat ajusté à la petite cellule unifamiliale d'hier (parents-enfants), 
et inspiré par le "modèle" de la maison bourgeoise, elle-même réplique pauvre 
du château. Cet habitat se réfère à une structure sociale ancienne ; il évolue 
certes un peu dans quelques opérations récentes, mais on sent déjà le décalage 
entre les logements du quart de siècle écoulé èt les aspirations des jeunes 
d'aujourd'hui. Inadapté dès à présent à des articulations familiales ou sociales 
qui évoluent vite, ne va-t-il pas apparaître bientôt comme une contrainte insup­
portable, ou contribuer à l'éclatement de la famille ? 

Comment ne pas éprouver la plus grande angoisse ? Nous avons bien des 
raisons de craindre que les Français de demain ne soient pas satisfaits par 
l'habitat que nous leur lèguerons. Les chances sont grandes que notre habitat 
urbain récent, mal adapté, nous l'avons vu, au premier occupant, soit tout à fait 
inadapté au cinquième usager, par exemple celui des années 1990 (1). 

Nous ne souhaitons ni ne suggérons ici aucune évolution particulière des struc­
tures sociales et des modes de vie. Mais nous constatons que les évolutions, 
quelles qu'elles soient, seront vraisemblablement contrariées par l'habitat que 
nous léguons aux prochaines générations. 
Ces logements récents, qui créent déjà de profondes frustrations, ces nouveaux 
quartiers qui commencent ici ou là à être désaffectés après moins de quinze ans 
de service, vont réduire demain le champ des possibles pour notre société. 
(1) Tel serait bien le sentiment général . Selon l 'enquête S.O.F.R.E.S. déjà citée, à la question : "Les logements 
construits actuellement conviendront-ils dans vingt ans ?" Les réponses sont : 
- non : 48 % (53 % chez les moins de 35 ans) : 
- oui : 24 % (21 % chez les moins de 35 ans). 



L'habitat risque de bloquer le futur. Comme le redoute le Hudson lnstitute, 
il en résulterait des tensions au cœur même de la société française. La 
crise de l'habitat pourrait devenir, dans les années 1980 ou 1990, un pro­
blème majeur pour notre pays. 

• Inégalité aujourd'hui, ghetto demain ? 
La tension pourrait être violente, par exemple, sur le plan des inégalités sociales. 
Nous allons sans doute vers une société moins inégalitaire. D'ici dix ou quinze ans, 
et quelle que soit l'évolution politique, nous ne verrons peut-être pas "la fin des 
riches", mais les écarts sociaux seront fortement réduits. 

Or voici que nous projetons dans l'avenir, de manière brutale et imparable, l'une 
des inégalités les plus violentes qui caractérisent la France de 1975 : l'inégalité 
devant l'habitat. Comment une société plus homogène s'accommodera­
t-elle d'un cadre de vie aussi outrageusement inégalitaire ? Comment des 
mill ions d'hommes et de femmes accepteront-ils de vivre dans des immeubles de 
seconde zone, mal situés, à l'image de plus en plus douteuse ? 

On peut imaginer trois réponses, également inquiétantes : 

- l'exemple américain : les nouvelles "zones" se videront (ici ou là, c'est déjà en 
route), et elles se rempliront de catégories marginales ; tels risquent d'être demain 
nos grands ghettos sociaux ou raciaux. Nous tuons la ville de demain, plus 
sûrement encore que celle d'aujourd'hui, en la divisant en isolats homogènes 
et juxtaposés, en y abolissant le mélange social et la diversité fonctionnelle. 
Ce qui crée des frictions en 19 7 5 provoquera peut-être l'explosion avant la fin 
du siècle: 

- la révolte. Si la construction se ralentissait au point que ces ensembles immo­
biliers récents doivent tous demeurer en service et loger les mêmes populations 
qu'à présent, nous connaîtrions d'autres dangers. A force de se cogner la tête 
contre des murs trop rapprochés, les citoyens malheureux de demain lèveraient 
l'étendard d'une révolte urbaine ou s'abîmeraient, par compensation, dans les 
pires excès de la consommation débridée ; 

- la démolition. C'est le plus probable ... et peut-être, au regard des autres perspec­
tives, le plus souhaitable. Mais alors, que/ gaspillage ! 

• Le plus grand gaspillage du siècle ? 
Il s'agirait bien d'un gaspillage séculaire, le plus grand peut-être jamais commis 
en temps de paix. Il reposerait sur une erreur de jugement, explicable et justifiée 
à bien des égards aux lendemains de la dernière guerre, beaucoup moins excu­
sable aujourd'hui. 
Paradoxe : nous avons souligné l'écart entre la qualité des automobiles et celle 
des logements que nous fabriquons depuis dix ans. Or ces voitures auront depuis 
longtemps disparu que les logements demeureront en service, constituant le lieu 
essentiel pour les hommes, le paysage des villes, le creuset pour les générations 
suivantes ... 

La plupart des infrastructures sont au départ sur-dimensionnées pour pouvoir 
faire face demain à une utilisation plus intense, ou répondre à des usages diffé­
rents. Mais le logement, dont la durée de vie ne sera pas moindre, est livré 
immuable, inamovible. Aucune "marge de progrès" n'est accordée à l'habitat. 
Il prend mal en compte l'avenir. 
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Même l'avenir proche : il a fallu attendre ces dernières années pour qu'on se 
préoccupe en France du coût global d'un logement: charges d'investissement 
et d'exploitation. Et nous continuons de commettre des erreurs quand, par la 
rigueur des prix-plafond, nous sommes contraints de peser sur les coûts initiaux 
au risque d'augmenter les frais d'exploitation, de chauffage ou de maintenance. 
La crise de l'énergie a donné beaucoup d'acuité à ces questions. 
Faudra-t-i l détruire avant l'an 2000 quelques millions d'immeubles récents, 
désertés, invivables, trop coûteux ? ... Et recommencer à reconstruire ? ... La crise 
de l'habitat dégénèrera-t-elle en une nouvelle crise du logement? ... 

Ces questions sont sérieuses. En les posant, nous n'accusons personne. Il ne 
s'agit pas de taxer les responsables d'hier d'impéritie, ni même ceux d'aujourd'hui 
de trop courtes vues : il leur est bien difficile de prendre suffisamment en compte 
l'avenir dans l'actuel système réglementaire et financier de la construction, tant 
que, par exemple, cette prise en compte de l'avenir entre en conflit, parce qu'elle 
coûte un peu plus cher au départ, avec l'intérêt immédiat des mal logés. 
Nous devions seulement porter ce constat au passif du bilan, et relever quelques 
exigences importantes pour une réforme du logement. 

Conclusion 
Ainsi, au moment où la crise du logement est en partie résolue, grâce 
aux efforts déployés depuis vingt-cinq ans, on assiste à la naissance 
d'une nouvelle crise qui affecte plus globalement l'habitat. 
L'aspiration à un nouvel art de vivre, tant individuel que collectif, jette 
une lumière plus crue sur les méfaits de l'urbanisation actuelle et nourrit 
une revendication plus vive pour un habitat réellement social, moins 
ségrégatif, satisfaisant mieux les besoins des usagers, prenant davan­
tage en compte l'avenir. 
On ne peut proposer de réponse à ces appels à plus de justice sans 
s'interroger au préalable sur les causes d'une telle situation. 



LES CAUSES 
D1UNE CRSE 

La "crise de l'habitat" a des racines profondes. Elle tient à l'usure des politiques de 
l'urbanisme et de la construction : les temps ont changé, mais ces politiques n'ont 
pas suffisamment évolué, et l'inflation accuse leur inadaptation. Elle tient, de 
manière plus structurelle, à la transposition dans ces domaines très particuliers 
de certains mécanismes économiques qui s'y révèlent pernicieux alors qu'ils 
fonctionnent mieux ailleurs. Elle tient aux rapports de forces, qui font en France, 
la part belle aux techniciens et aux financiers, pour écarter les politiques. 

Plus précisément, deux séries de facteurs principaux expliquent l'état actuel de 
l'habitat, et justifient de sérieuses inquiétudes pour l'avenir : 
- l'urbanisme et l'habitat sont gouvernés par le jeu du marché et par l'intervention 
de l'Etat; 
- le dispositif des aides à la construction repose sur une conception dépassée du 
logement social et se déporte vers les catégories sociales les plus favorisées. 
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Le marché et l'Etat 
dominent l'urbanisation 

Deux pouvoirs principaux règnent sur l'habitat: le jeu du marché et l'intervention de 
l'Etat ; tous les autres pouvoirs jouent les seconds rôles. 
Nous tenterons d'analyser rapidement comment la transposition des mécanismes 
économiques libéraux, qui se développent ailleurs avec plus de bonheur, produit 
ici des effets contestables, voire catastrophiques, pour nous demander ensuite 
dans quelle mesure l'Etat les corrige efficacement et suffisamment. 

L'économie française est de type libéral, en dépit du poids des interventions 
publiques. Les besoins sont satisfaits normalement par les entreprises. Les 
fonctions collectives assurent, en seconde position, la satisfaction des besoins 
auxquels les entreprises ne s'intéressent pas : culture, éducation, santé, action 
sociale, logement social. En règle générale, la priorité a été donnée au marché sur 
ces fonctions collectives, plus nettement d'ailleurs que dans beaucoup d'autres 
pays occidentaux. 
Ce choix a favorisé la croissance rapide de notre économie. Mais il explique aussi 
le retard quasi systématique pris chez nous par les équipements collectifs, et 
l'infériorité permanente dans laquelle sont maintenues, notamment quand la 
conjoncture exige des arbitrages. les actions qui répondent aux besoins sociaux. 

C'est le même choix, c'est-à-dire la même prédominance du marché, qui a été 
transposé au sein du secteur de l'aménagement de l'espace et de l'habitat. L'urba­
nisation et la construction, avant d'être la définition et la réalisation d'un cadre de 
vie qui soit accessible à tous, sont d'abord des réalités et des activités écono­
miques. Elles servent le développement industriel ; elles ne sont pas d'abord 
perçues comme des instruments de la construction d'une société urbaine que l'on 
se proposerait de faire juste et harmonieuse. Les mécanismes économiques 
libéraux jouent selon la loi de l'offre et de la demande. Ce jeu, qui continue de se 
développer allègrement dans l'urbanisme et le logement, conduit à des consé­
quences brutales. 



La collectivité n'est certes pas absente du jeu : ses interventions financières et 
réglementaires sont ici très lourdes. Mais il s'agit de corrections à la marge, après 
coup, plus thérapeutiques que préventives. 

Notre analyse ne condamne pas un système économique. Elle souligne que sa 
transposition dans l'habitat, assortie de correctifs beaucoup plus faibles qu'on ne 
le pense généralement, explique les principaux défauts que l'on a relevés. 

Tout le monde aujourd'hui le reconnaît: "les préoccupations sociales, humaines, 
culturelles, et tout ce qui est exigé au nom de la qualité de la vie, ne cadrent 
pas forcément avec la recherche de la rentabilité et du profit; un nombre 
croissant d'activités, allant du logement et des équipements collectifs à l'indus­
trie lourde, ne peuvent être assurées par le marché" (A Chalandon, "Le Monde", 
24.01.75). 

□ Le marché foncier détruit l'équilibre urbain 
Cette transposition s'observe d'abord dans le domaine foncier. 
Le jeu de l'offre et de la demande produit ici des effets naturels dès lors qu'on le 
laisse se développer. Il y a concurrence pour certaines localisations : cœurs de 
ville, quartiers "résidentiels", zones littorales. Il est donc normal, selon les lois du 
marché, que ces sites soient progressivement réservés à ceux qui peuvent en 
payer le meilleur prix. 
Mais les mécanismes économiques ont ici des conséquences spécifiques, qui 
aggravent ces effets habituels. 

Le profit tiré de la vente, ou de la revente, des terrains et immeubles situés dans les 
zones préférentielles est accru par les investissements publics, - phénomène qui 
n'a guère d'équivalent ailleurs. Faute d'un dispositif général qui confisque la rente 
ou la plus-value que créent les équipements financés par la collectivité, cette rente 
ou cette plus-value est acquise au propriétaire des fonds ainsi valorisés. Dans 
l'urbanisation, l'injection de deniers publics crée un enrichissement injustifié. 

Par ailleurs, sur le marché foncier, et à l'inverse de ce qui se passe sur le marché 
des biens de consommation, l'accroissement de l'offre provoque l'élévation des 
prix. Les biens offerts sont ici les terrains équipés : ils sont fabriqués, dans le cas 
général, à la périphérie des villes, ce qui signifie que la ville s'étend. Il s'ensuit 
paradoxalement une valorisation des quartiers centraux, qui ne supportent pas 
le handicap de la distance et dont l'image est meilleure que celle des ensembles 
suburbains. On n'a jamais fait baisser le prix des sols urbains en déclarant qu'au­
tour de la ville "tout est constructible". C'est bien le contraire qui se passe: plus la 
ville se développe, plus se fait vive l'inflation foncière, singulièrement dans les 
secteurs les plus recherchés. 

Qu'on ne dise pas: "mais après tout, ceci est l'affaire des catégories sociales les 
plus favorisées". Non, ceci est l'affaire de tous; et ce sont même les plus défavo­
risés qui en font le plus douloureusement les frais. En effet, parce que, à Paris ou à 
Nice, les logements de luxe se vendent au prix exorbitant qu'acceptera l'acqué­
reur le mieux disant (personne physique ou personne morale), l'ensemble du 
marché immobilier se trouve continuellement déporté vers le haut. Et le marché 
foncier, qui est déterminé à son tour par la solvabilité de l'acheteur final des 
logements ou des bureaux, est naturellement le siège d'une flambée des prix. Les 
sols mal rentabilisés, - ceux qui supportent par exemple l'habitat ancien - sont 
réaffectés tôt ou tard. Les constructions sociales sont hors jeu : au niveau où se 
situent les transactions foncières, elles ne peuvent plus rester dans la course. 
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Dès lors, le maintien des ménages modestes dans les "beaux quartiers" est 
anormal. Il ne peut s'agir que d'un sursis ou d'une dérogation. En sursis, ces 
habitants modestes dont on a souligné la situation précaire : le promoteur ne les a 
pas encore délogés. Dérogatoires au jeu normal du marché, ces H.L.M. implantées 
en centre-ville, dont on a vu combien elles se faisaient rares : elles ne se réalisent 
qu'au prix d'un effort opiniâtre et d'une participation démesurée du contribuable, 
destinée à annuler l'effet de la spéculation, - ce qui revient à subventionner un 
enrichissement sans cause. 

Le Gouvernement a parlé de 4.000 H.L.M. par an à Paris. Cela ne représenterait 
qu'un quart de la construction, mais il faudrait, en 1975, que la Ville ou l'Etat y 
consacre quelque 200 millions de Francs (1). La somme est considérable, mais 
on ne peut a la fois s'en indigner et accepter que le libéralisme règne sur le marché 
foncier. 

Ainsi le veut la transposition du jeu du marché dans l'urbanisme. Ses effets 
ordinaires et des conséquences propres à ce domaine se liguent contre 
J'équilibre social dans les villes. D'autant plus brutalement que l'expansion 
urbaine est plus vive, que la "qualité de la ville" est plus élevée. 

□ Le marché traite l'habitat comme une marchandise. 
Le marché sait "faire du logement", des bureaux ou des commerces: ce sont des 
biens à valeur marchande. Mais l'habitat n'est pas l'addition de tels biens : il est la 
combinaison intime et complexe de logements, d'emplois et de commerces d'une 
part, d'équipements et d'espaces dépourvus de valeur marchande d'autre part. 

Certes, dans les urbanisations périphériques, là où il n'y a rien, le financier et le 
promoteur savent qu'un peu d"'environnement" est nécessaire pour vendre des 
logements; ils seront cependant portés à le ramener à la portion congrue, - et cette 
attitude est naturelle, puisque leur motivation n'est pas sociale mais financière. 

Par contre, s'ils construisent dans la ville, ils feront du logement et des bureaux, 
mais rien d'autre. Dans l'un et l'autre cas, il y a conflit naturel entre les mécanismes 
du marché et la qualité de l'habitat. Tout permis de construire est en ce sens le 
résultat d'un compromis, plus ou moins favorable, selon les cas, au marché ou à 
la qualité. Mais la qualité bien entendue y est toujours peu ou prou sacrifiée. 

La construction est largement alimentée par des capitaux en quête de place­
ments. C'est un bon moteur, dit-on, pour l'activité du bâtiment. Mais est-ce béné­
fique à l'équilibre dans l'habitat ? Que se passe-t-il en réalité sur les marchés 
immobiliers les plus actifs ? 

De même qu'en médecine libérale l'implantation des cabinets de ville est déter­
minée par la solvabilité de la population plutôt que par les besoins réels, de même 
la promotion privée tend à sursaturer la clientèle fortunée et à épouser les ten­
dances immédiates du marché. 

A Paris, 60 % des logements récents non H.L.M. sont des chambres isolées, des 
studios et des deux-pièces (moyenne nationale: 26 %) (2). Cela s'explique par le 
bon placement que constitue le petit logement, un placement "à rendement élevé 
et à haute valorisation", comme le vantent chaque jour les publicités immobilières. 
C'est en effet ce qui se loue le mieux à l'heure actuelle, d'autant mieux, bien entendu, 
que la construction locative non H.L.M. est quasiment au point mort. 

(1) - Charge fonciere moyenne d 'une H.L.M. f inancée à Paris, en 1974 : 60170 000 F. 
- Charge fonciere plafond, financée par prêt H.L.M. à 95 % : 27 000 F. 

(2) - Rapport du groupe de travail sur l 'habitat à Pari s, présidé par M. Tibéri: octobre 1973. 



"Mais cela correspond à la demande", répondent les promoteurs. A une certaine 
demande, sans doute, sûrement pas celle des moins favorisés. Mais surtout 
de ce libre jeu de la demande et de l'offre, - que n'encadre aucune contrainte 
publique puisque, pas plus que sur les prix de vente, il n'y a d'intervention sur la 
composition des programmes immobiliers, - il résulte un nouveau déséquilibre 
pour l'habitat. On superpose ainsi l'écrémage démographique à la ségrégation 
sociale. 

Construire des logements, c'est de toute manière une question sociale. 
Même un programme de luxe a une implication sociale : il transforme l'équi­
libre d'un quartier ; il détermine la société urbaine. 
Une affaire de cette importance ne peut donc être librement orientée par le 
marché, ni alimentée par des capitaux à la recherche d'un rendement, sans 
dommages évidents. Il y a une contradiction entre l'objectif et le résultat 
d'une part, /es mécanismes et /es motivations d'autre part. Le moteur de 
l'urbanisation met en cause l'équilibre urbain. 

□ Le marché ne joue pas en faveur de la qualité du logement. 
L'application des seules lois du marché ne favorise pas non plus la qualité des 
logements. Sur le marché des biens fongibles, le consommateur dispose de quel­
ques armes pour se défendre ; il n'achètera pas deux fois un mauvais produit. Le 
producteur, dès lors, "ne peut pas se permettre" de sacrifier la qualité. Ici, il en va 
différemment : il n'y a pas deux logements semblables (3), et la qualité est difficile 
à mesurer. 
La publicité, qui fait mousser le décor, le "standing", les gadgets, passe générale­
ment sous silence l'envers du décor, c'est-à-dire cette "face cachée de la qualité" 
qui constitue pourtant l'essentiel : l'isolation acoustique, le rendement thermique, 
le coût d'exploitation, la durabilité des équipements, la commodité d'entretien ... 
Tout ce qui correspond aux notions de coût global et de valeur d'usage, tout ce 
qui s'éprouve seulement en vivant dans le logement, et que nous appellerons 
la qualité vraie, est absent des arguments de vente comme des critères de 
décision, car tout cela se mesure mal au moment du choix. 
Parce que le consommateur se trouve ainsi désarmé pour l'apprécier, la qualité 
vraie ne connaît pas de sanction commerciale. 
Pourquoi, dès lors, la publicité s'encombrerait-el le de considérations aussi 
complexes et dangereuses 7 Pourquoi même, à la limite, la réglementation étant 
plus ou moins respectée, le producteur ferait-il effort sur ces aspects cachés de la 
qualité? 

En réalité, le marché du logement, neuf et ancien, n'est pas très moral. Bien des 
promoteurs privés s'efforcent de livrer des produits de bonne qualité. Mais ils ne 
sont guère payés de leur peine : sur des emplacements comparables, un bon 
logement et un mauvais logement s'écouleront au même prix ; le second pourrait 
même se vendre plus cher moyennant un peu plus de marbre dans le vestibule, 
un peu plus de dorure sur les robinets ou une publicité de style "poudre aux yeux". 

La construction de rapport, avant 1914, portait une exigence de qualité, comme 
aujourd'hui encore toute réalisation locative, car le promoteur locatif est ensuite 
gestionnaire. Mais /a promotion pour la vente, quand elle n'est pas le fait de 
professionnels dotés d'une haute conscience ou animés par une vocation sociale, 
tend à produire un domaine bâti de qualité insuffisante. 

(3) - Saut sur le marché de la maison individuelle oil quelques fabricants ont judicieusement donné tous leurs soins a la 

bonne "image de marque ·· que leur valent fa quallté et la régularité de leur production. 
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L'Etat ne corrige pas 
fondamentalement 

le jeu du· marché 

Elle tend, à fortiori, à ignorer l'avenir. La sanction du marché est à court terme : 
"après la vente, le déluge" ... ou à la rigueur après la décennale.dira donc le vendeur. 
Au surplus, la construction est anonyme : après un an ou deux, qui se rappelle le 
nom du promoteur ? 

Quand la qualité-décor l'emporte en termes commerciaux sur la qualité­
valeur d'usage, inévitablement le deuxième usager, ou le cinquième, est 
sacrifié. Ce n'est pas du jeu du marché qu'on doit attendre un "habitat 
ouvert" à l'avenir. 

Le marché stimule certes la production de logements : parlant plus loin 
de la productivité technique, nous soulignerons le bénéfice que l'on peut 
en attendre dans ce domaine de la production. 
Mais en en transposant les lois et les mécanismes à l'ensemble du 
problème de l'habitat, notre pays a commis une erreur de diagnostic : 
ce qui vaut pour les biens mobiliers ne peut être appliqué sans péril au 
domaine bâti. 
Le placement dans la "pierre", la recherche du rendement financier et 
celle du dénouement rapide des opérations ont leur logique. Elle n'est 
évidemment pas sociale. Bien plus, - nous avons tenté de le montrer 
sans passion, - cette logique compromet l'équilibre de la société urbaine, 
la satisfaction des usagers et la sauvegarde de l'avenir. 

L'intervention de la collectivité est d'autant plus nécessaire ici que le marché et 
l'intérêt général se trouvent donc en conflit. Chacun reconnaît qu'il faut au moins 
"corriger les excès" du marché. 
La France confie l'essentiel de ces interventions à l'Etat. Elle se distingue en cela 
de la plupart des pays occidentaux, où les rôles sont davantage partagés entre 
l'Etat, les collectivités locales et, souvent, les associations ou l'opinion, constituées 
en partenaires actifs. 
Cela s'explique. Nos communes sont trop nombreuses : il n'est guère d'agglomé­
ration qui ne concerne des dizaines de municipalités ; leurs finances sont faibles ; 
leurs outils techniques, en général insuffisants. 

Quand il s'est agi d'urbaniser, il y a vingt cinq ans, l'Etat a donc, normalement, pris 
le commandement. Une technocratie de l'urbanisme et de la construction s'est 
constituée. Elle s'est organisée autour de quelques lois informulées : 
la centralisation, qui fait remonter la décision aux bureaux parisiens; elle est 
assortie de contrôles a priori qui contrarient l'initiative et la responsabilité locale. 
La déconcentration récente, accompagnée de la création d'un contrôle financier 
local, a souvent accru la rigidité des positions de l'Etat, alors qu'elle devait les 
assouplir; 

la dispersion, qui tient à la multiplicité des administrations concernées par 
l'urbanisation : on en recence aisément dix, douze ou quinze pour une seule 
opération. Chacune n'a cessé d'affermir sa politique, et de créer ses propres sys­
tèmes de critères, ratios ou "grilles" ; 



la volonté de limiter les dépenses, qui a constamment contrarié les inter­
ventions en faveur des équipements collectifs et du cadre de vie, et dont la rigueur 
doit être rapprochée du souci de ne pas perturber les mécanismes libéraux et de 
ne pas faire peser sur la production une fiscalité trop lourde. Et pourtant, en laissant 
jouer ici le marché, l'Etat a accepté le renchérissement constant de ses inter­
ventions ... 

L'util ité des politiques conduites n'est pas en cause. L'Etat, et notamment le 
ministère de l'Equipement, a piloté la reconstruction et l'urbanisation de la France. 
Chacun mesure l'effort accompli depuis 1945, même si les jeunes générations 
perçoivent mal l'ampleur du retard qui préexistait, par exemple pour les infra­
structures urbaines. Il ne s'agit donc pas de dénigrer. Mais on doit souligner la 
responsabilité des méthodes suivies dans la fabrication d'un urbanisme dont la 
cohérence et les vertus sociales sont insuffisantes. 

□ L'Etat introduit plus de rigidité que de cohérence 
Le défaut de cohérence est difficile à éviter dès lors que l'administration est 
parcellisée. Toute décision ponctuelle doit remonter, jusqu'à Paris, l'une des 
nombreuses filières administratives, que séparent des cloisons étanches, que 
gouvernent des lois et des enveloppes financières spécifiques et dont dépend 
pourtant le succès, sur le terrain, d'une opération. Cette situation a la peau dure. Le 
médiocre succès de la "ligne budgétaire unique*" l'atteste : les maires continueront 
longtemps à courir les ministères et à dépenser leur ardeur à raccorder tant bien 
que mal des procédures souvent incompatibles. Le résultat se lit clairement dans 
bien des exemples d'urbanisation boîteuse. 

Le défaut de cohérence tient aussi à la centralisation de la décision et au primat 
des techniciens. Pour l'élaboration des documents d'urbanisme, comme pour la 
création d'une Z.A.C.*, un décret l'emportera sur la volonté contraire des élus 
locaux. La programmation géographique des aides au logement ne fait pas de 
place à l'avis des collectivités locales. Ainsi, selon les possibilités budgétaires ou 
les critères à la mode à Paris, on financera tantôt une école maternelle, tantôt une 
crèche à domicile, tantôt une crèche traditionnelle, tantôt une halte-garderie. Ou 
bien, en finançant sur telle opération des logements plus ou moins aidés, l'Etat 
déterminera au hasard des crédits disponibles l'équilibre sociologique d'une 
commune ou d'un quartier. 

En réalité, les responsabilités se partagent entre une administration tutélaire et 
omniprésente, d'une part, des collectivités locales qui se déchargent volontiers 
sur lui de leurs problèmes, d'autre part. Les élus locaux souhaiteraient pourtant, 
quasi-unanimement, prendre en mains le développement de leur ville. Ils sentent 
bien que l'urbanisation pourrait alors être plus cohérente et les aspirations des 
citoyens mieux entendues. 

Mais le système est si bien bouclé, - faiblesse des collectivités locales et puis­
sance de l'Etat - , que beaucoup doutent qu'on puisse jamais, en France, renverser 
cet ordre établi. 

A ce stade, nous voulions seulement montrer que l'Etat, en intervenant beau­
coup, introduit dans l'habitat une grande rigidité et bien peu de cohérence. 
Tant que l'intervention publique sera son fait, et non celui d'un pouvoir local qui 
pourrait un jour être constitué différemment, il est peu probable que ces défauts 
seront surmontés. 
Mais au moins, en réglementant et en finançant, l'Etat va-t-il atteindre son but, et 
"corriger les excès" du marché ? 
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□ L'Etat conforte plus qu'il ne redresse le jeu du marché 
L'Etat redresse ou complète ce que le marché fait mal, ou ce qu'il ne fait pas. 
Mais, pour l'essentiel, il se borne à encadrer légèrement le jeu du marché ; 
il n'entend pas le contrarier ; il s'en remet ouvertement à lui pour conduire de 
larges pans de l'urbanisation. 

• Il n'intervient le plus souvent qu'après coup, à la marge. Les services collectifs 
qu'il suscite et qu'il finance n'ont généralement pour objet que de réparer, 
corriger, guérir, rarement de prévenir. "La prévention n'est pas encore une idée­
force", dit René Lenoir. (Les exclus. Le Seuil, 197 4). Mais peut-elle orienter 
l'action publique dès lors que la véritable prévention exige, au départ, un autre 
ordre de priorités? 

Rares sont les opérations qui procèdent d'un projet social, c'est-à-dire d'une 
option au départ sur la vocation à donner à un quartier à construire ou à réamé­
nager: quelle sera sa fonction dans la ville? Quel sera son équilibre sociologique? 
Quelles populations y maintenir, y faire venir ? Quel équilibre entre l'habitat 
et les activités? .. En fait, l'approche est surtout comptable : combien coûteront 
les acquisitions, et combien les travaux? Combien peut-on vendre les logements 
chers et les terrains destinés aux commerces·et aux emplois? Combien reste-t-il 
pour faire quelques H.L.M., planter quelques arbres, réaliser quelques équipe­
ments? 

L'Etat entend bien ce langage financier, qui conduit à négocier, après avoir 
cherché à "rentabiliser" au mieux, un prêt de trésorerie ou une subvention. 
On fait donc en France, sous l'impulsion de l'Etat, un urbanisme comptable. 

Cette approche de l'urbanisme se traduit en fait par un résultat déficitaire pour 
la collectivité. Si l'on devait en effet intégrer au bilan les coûts sociaux ultérieurs 
et le traitement des inadaptations engendrées par un projet, il est probable que 
ce bilan serait conçu différemment. Mais nous ne disposons pas de bons 
critères sociaux, .de même que nous n'avons pas de bons indicateurs sociaux; 
mais les besoins, que l'on détermine dans les bureaux au travers de "grilles", 
co1ncident mal avec les aspirations locales ; mais les administrations chargées 
de l'aménagement n'ont de responsabilité ni globale, ni durable : si, par la suite, 
le quartier fonctionne mal, elles n'auront pas à en connaître ; ce sera l'affaire 
de la collectivité locale, qui s'appuiera sur d'autres fonctionnaires, ceux de 
l'action sociale, par exemple ; pour ne pas avoir été associés à la prévention, 
ces derniers auront en charge la "guérison". 

Quoi qu'il en soit, tout ce qui n'est pas quantifiable, et qui n'apparaît pas au "bilan 
d'opération" est ignoré : valeur de l'espace, coûts sociaux de l'urbanisation, 
animation du quartier, équilibre démographique et sociologique, nécessité de 
lieux et d'équipements à affectation non prédéterminée, etc ... 

• Ainsi l'intervention publique pèse-t-elle dans le même sens que le marché 
pour donner aux critères économiques et financiers une position dominante 
dans l'urbanisation. 

• Bien plus, en de nombreux domaines, l'Etat s'en remet au marché, en stimulant 
son action. 

Il attend des capitaux privés le "relais de l'aide publique" pour le financement 
de la construction ; il accorde des exonérations fiscales qui solvabilisent d'au­
tant mieux la clientèle des promoteurs et des banques, qu'elle dispose de 



revenus plus élevés ; il offre, grâce aux épargnes populaires, dont la collecte 
bénéficie de faveurs fiscales, des refinancements faciles à des crédits hypo­
thécaires inaccessibles aux ménages modestes. L'Etat conforte ainsi les méca­
nismes financiers dont on a montré la nocivité en matière d'habitat. 

Il agit de même quand, pour "équilibrer" une opération, il donne un coup de 
pouce aux constructions privées, et demande la vente des terrains au plus 
offrant. Ce faisant, il contribue à la fois à la montée des valeurs foncières et au 
déséquilibre social de l'opération. 

Il se comporte de même quand il confie des opérations entières à l'initiative 
privée ou à des groupes financiers, dont la préoccupation sera très naturellement 
la rentabilité à court terme du projet. Quels que soient les "cahiers des charges" 
et les contraintes à l'origine, ces transferts de responsabilité ne peuvent conduire, 
comme le montre tel exemple parisien, qu'à un urbanisme contestable. Certes, 
on fabrique ainsi des logements et des bureaux, mais quels coûts sociaux l'on 
provoque pour l'avenir! .. 

On observe d'ailleurs une répartition symptomatique des tâches dans l'espace. 
Là où le marché constitue le bon moteur du promoteur, l'Etat s'abstient; il laisse 
faire. C'est le cas des centres villes : les choses y vont toutes seules, il suffit de 
travailler au niveau du permis de construire, de canaliser un peu le flot des 
initiatives privées. 

Loin du cœur de la ville, sur ces champs de betteraves qui ne tentent personne, 
la puissance publique s'est lancée, en s'appuyant sur des sociétés d'économie 
mixte ou des organismes d'H.L.M., dans une "urbanisation volontaire". On y 
trouve ces "zones" aux sigles multiples, Z.O.H*, Z.U.P.*, ZAC* ... , - là où jadis se 
développait la "zone" tout court. Mais les constructeurs privés ont marqué peu 
d'empressement pour aller sur ces grands ensembles. Parce qu'il est dans leur 
nature, - et ceci est dit sans esprit de critique -, de limiter les risques et de se 
tourner vers les opérations rentables, ils ont laissé au secteur public les bonnes 
œuvres périphériques, prenant en charge les beaux quartiers. 
Le produit de tels arrangements est, très normalement, un urbanisme inégalitaire. 

En définitive, ici comme ailleurs, l'Etat supplée, plutôt qu'il ne corrige, le 
jeu du marché. Quand celui-ci fonctionne, il l'encadre quelque peu, mais 
sans s'opposer à ses lois. Là où il est défaillant, la puissance publique 
prend le relais. Dans l'un et l'autre cas, l'Etat est soucieux de production, 
de volume de logements à mettre au service de l'expansion économique, 
de l'équilibre comptable immédiat des opérations. Mais il ne sait pas 
"prendre en compte" les coûts sociaux. 
Ainsi se fabrique une urbanisation par zones tranchées. Ainsi la politique 
de l'habitat, pour s'attacher trop aux chiffres, se montre dure aux hommes. 

Le résultat aurait été meilleur si divers autres partenaires pouvaient, comme 
cela se passe à l'étranger, exercer un contrepoids sur les décisions ainsi prises 
par l'Etat. 
Il serait excessif de dire que les collectivités locales n'interviennent pas : 
plusieurs maires ont, depuis dix ou quinze ans, imprimé leur marque à l'urbanisa­
tion. Mais ils ne l'ont pas maîtrisée. 
D'abord, parce que la commune ne coïncide pas, au moins dans les aggloméra­
tions urbaines, avec l'échelon auquel se posent les problèmes de l'habitat ; 
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certaines formes de regroupement, il est vrai, apportent à cette situation des 
éléments de solution, mais leur application demeure limitée. Ensuite parce 
que le maire n'a en mains que des décisions partielles, et rarement la décision 
financière ; le citoyen sait bien que l'élu local est plus souvent un porte-parole 
des aspirations de ses mandants qu'un interlocuteur capable de décider. Enfin, 
parce que les collectivités locales n'ont pas la possibilité de conduire une vraie 
politique d'urbanisme, en raison de la modicité de leurs ressources et de la 
faiblesse de leurs moyens. 

Dans ces conditions, les communes et les départements éprouvent la plus 
grande difficulté à contrebalancer, en matière d'urbanisation, le jeu du marché. 

Les usagers pèsent peu. Comme le montre le rapport annexe sur les "aspira­
tions et besoins", les besoins réels s'expriment mal, et les méthodes pour les 
appréhender sont inadéquates. Mais surtout, la concertation n'est pas de mise, 
en France, dans l'urbanisme. Non formés, mal informés, tenus à l'écart de 
décisions qui se prennent entre initiés dans une sorte de langue étrangère, les 
citoyens sont réduits à contester, a posteriori, cet urbanisme qu'on leur a fabriqué. 
Il est vrai que maintenant, dans bien des cas, ils parviennent à remettre en cause 
la décision, mais cela.se fait dans le conflit... parfois dans la rue; ces processus 
violents sont latéraux et chaotiques ; ils font de l'urbanisme un sujet de dispute 
et non de débat. 

On accuse souvent l'ignorance des usagers en fait d'urbanisme, ou leur esprit 
rétrograde sur ce qui touche au logement. On souligne par exemple que les 
"réflexes patrimoniaux" du Français combattent l' innovation dans l'habitat. Mais 
en cantonnant les citoyens dans une position d'observateurs et de sujets, en 
faisant si peu pour l'éducation et la formation aux choses de la ville, on conforte 
cette passivité, on encourage ce conservatisme, on rejette vers la contestation. 

"Cette participation (à l'amélioration du cadre de vie) trouve encore trop difficile­
ment à s'exercer au travers des procédures existantes. De ce fait, les associations 
et groupements d'usagers sont placés dans un statut qui les conduit parfois à 
s'enfermer dans une attitude négative" (lettre de M. Giscard d'Estaing au Premier 
Ministre ; 2 7 février 1975). 

Les réalisateurs de l'urbanisme et du logement apparaissent en général d'au­
tant plus forts que leur puissance financière est grande. 
Le cas le plus fréquent est celui où la société d'aménagement, plus éloignée de 
l'usager, plus technicienne aussi, traite comme un exécutant ordinaire, le maître 
d'ouvrage, qui construira, vendra ou louera les logements, et qui sera donc, 
pour des décennies, l'interlocuteur des habitants. Ainsi, sur des dizaines de 
Z.U.P.*, les organismes d'H.L.M. ont été appelés, sans avoir à donner le moindre 
avis, à construire tel programme à tel endroit, selon tel plan-masse, avec tel 
architecte ... Aujourd'hui, l'aménageur est parti, mais le gestionnaire demeure 
aux prises avec ce "mal des grands ensembles" que des conceptions initiales 
moins froides, plus humaines et mieux concertées auraient peut-être évité. 

Les sociétés d'équipement ont fait beaucoup pour l'urbanisme, et beaucoup de 
bon, cependant que bien des maîtres d'ouvrage, publics ou privés, se sont à 
l'occasion trompés. Mais la répartition des décisions entre ces acteurs n'a pas 
été indifférente aux échecs et aux erreurs de l'urbanisation. 

Enfin, les professions ont généralement conforté la tendance rational iste et 
l'esprit de géométrie. d'où résultent nos quartiers tristes et secs. 
Toute une école a privilégié une conception brutale de l'industrialisation du 



bâtiment. Il fallait construire vite, beaucoup, pas cher, et on y est parvenu. Mais 
nous payons, à présent, cet urbanisme de chemin de grue et cette préfabrication 
lourde qui voulait que pour amortir une usine, on construise sur un même site 
plusieurs milliers de logements identiques ... 
Il est vrai qu'à l'époque, - c'est-à-dire dans les années 1950 et 1960 -, on n'en­
tendait protester ni l'opinion, trop heureuse de voir des logements sortir de terre, 
ni les hommes de l'art. 

La doctrine de l'urbanisme a au contraire poussé en France au "fonctionnalisme". 
La séparation des fonctions et la spécialisation des constructions ont formé 
l'idéologie dominante en matière de construction. On ne fera pas ici le procès 
d'une charte d'Athènes* dont on a sans doute retenu trop la lettre et pas assez 
l'esprit. Mais on verra dans ce penchant très cartésien l'une des causes de l'urba­
nisation hygiéniste, cloisonnée et parcellisée que nous connaissons. S'ajoutant 
au découpage également fonctionnel des interventions administratives, les 
conceptions des urbanistes ont contribué à provoquer ces quartiers froids, ces 
villes où le foyer pour personnes âgées et la résidence universitaire sont bien 
séparés de l'ensemble d'habitation, ces zones tirées au cordeau, où rien n'est 
laissé à la spontanéité, à la créativité, à l'improvisation en cours d'opération 
ou après son achèvement. Où la vie, dès lors, a grand peine à éclore. 

Acteurs et sujets de l'urbanisation ne corrigent donc pas suffisamment 
les effets du centralisme et du marché. Ils en confortent parfois la nocivité. 
Plus généralement, on relève dans l'urbanisme la faiblesse, propre à 
notre pays, des corps intermédiaires, des partenaires sociaux, de l'opi­
nion, - de tous ces contrepoids nécessaires au bon fonctionnement de 
la société. 

Les grands maîtres de l'urbanisation sont donc bien les financiers 
et les techniciens. Les mécanismes économiques et financiers 
imposent leur loi, qui est dure pour les faibles et dangereuse pour 
la ville. L'Etat tente de mettre de l'ordre, mais il manque de moyens, 
voire de conviction ; il doit en réalité composer avec le marché, le 
pliant ici à quelque discipline, pour lui laisser ailleurs carte blanche. 
Les autres partenaires, qui devraient plaider pour une échelle plus 
humaine et pour des décisions moins brutales, n'ont guère voix au 
chapitre. 
Les hommes ne sont pas en cause, mais le rapport des forces en 
présence. li ne pouvait en résulter qu'un habitat à la fois désordonné 
et rigide, "rentable" à court terme et lourd de coûts induits pour 
l'avenir. 
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Politique du 
"logement social" 

ou "politique sociale 
du logement" ? 

Les ~ides au logement 
perdent leur efficacité sociale 

Nous l'avons dit au début de cette étude : la France a eu un bon système d'aides 
au logement. 
Aujourd'hui, ce système s'est usé. Derrière les phénomènes que chacun res­
sent, comme l'inadaptation croissante des logements sociaux, il y a en réalité 
deux caractères décisifs de notre dispositif d'aides : 
• le "logement social", tel qu'on l'entend en France, n'est peut-être pas le meil­
leur instrument pour conduire une politique sociale de l'habitat; 
• l'aide au logement est conçue de telle manière qu'elle glisse, de plus en plus 
généreusement, vers les catégories sociales les plus fortunées. 

Dans le domaine du logement social, la France présente un visage particulier. 
D'une part, nous avons trop cherché à faire du "social" avec la seule aide à la 
construction, ou aide à la pierre, dont telle n'est pas la vocation la plus sûre; nous 
avons ainsi donné à cette aide un caractère trop ségrégatif. D'autre part, nous 
marchons sur une assimilation fâcheuse entre logement social et habitat de 
normes réduites. Enfin, tout le dispositif des aides au logement s'écarte en per­
manence des ménages défavorisés. 

□ L'aide à la pierre aggrave la ségrégation sociale 
Les responsables de la politique de la construction ont toujours poursuivi un 
double objectif: - développer la production ; - rendre le logement neuf accessible 
aux ménages de condition modeste. 

Mais dans la poursuite de ces deux fins, ils n'ont pu jouer que d'un seul instru­
ment : l'aide à la pierre. Celle-ci se propose d'abaisser le coût du financement 
afin de rendre "solvable" la clientèle modeste. Plus la catégorie sociale visée 
sera démunie, plus on forcera la dose d'aide pour un logement : plus le logement 
sera "social". 

Il y a certes, par ailleurs, l'aide à la personne, cette subvention mensuelle aux 
ménages pour qui le logement crée une charge trop lourde au regard de leurs 
ressources. Cette deuxième aide, qui revêt principalement la forme de l'allocation 
de logement, vient, en principe, compléter l'aide à la pierre. 



Mais l'aide personnelle au logement a constamment échappé aux ministres 
chargés de la construction. Elle a été, dès l'origine, c'est-à-dire depuis 1948, 
un élément de la politique familiale, et même d'une volonté nataliste, et placée 
comme telle sous la tutelle des responsables de la famille et de l'action sociale. 
Faute d'avoir une vocation générale à aider tous les ménages modestes (1), 
l'allocation de logement n'a pas été un instrument de politique du logement. 

Les responsables de l'habitat n'ont eu, pour conduire une politique sociale du 
logement, que l'arme de l'aide à la pierre. Ils n'ont donc pu faire qu'une politique 
du "logement social". 

• Avec le temps, - cela dure depuis vingt-cinq ans - ils ont perfectionné l'outil 
à l'infini, en poussant aussi loin que possible l'ajustement des aides à la pierre 
à la solvabilité des ménages. En dépit de la hausse des coûts des terrains et de 
la construction, on cherchait à faire toujours plus "social". Le principe moral de 
cette politique, réaffirmé régulièrement, - en 1954, en 1963, en 19 71, - était 
la "stricte réservation de l'aide de l'Etat aux plus défavorisés". A cet effet, on 
jouait du plafond de ressources, qu'on abaissait en contrepartie d'une aide 
plus forte, afin d'être sûr que celle-ci n'irait bien qu'à la catégorie sociale pour 
laquelle elle était conçue. On tentait de "personnaliser" toujours plus exactement 
l'aide à la pierre. 

Ainsi a-t-on fabriqué une douzaine de catégories de logements, destinée cha­
cune à une petite tranche de Français. 
On a divisé, pour l'habitat, la France en autant de sections qu'il y aurait de niveaux 
de ressources, subdivision multipliée par les circuits de financement (Caisse 
des Dépôts, Crédit Foncier, marché financier, Crédit Agricole), par le statut des 
constructeurs (H.L.M. et autres), par les régimes d'occupation (location, accession 
à la propriété, formules intermédiaires) et les catégories de ménages (étudiants, 
jeunes travailleurs, personnes âgées, etc.). 
Le folklore aidant, la panoplie s'est parée de millésimes. On a proposé l'H.L.M. 
accession 1966, l'H.L.M.1970, l'I.L.M.* 72 ... 

Ce système ne cesse d'engendrer sa propre prolifération. Il n'y a en effet aucune 
raison de s'arrêter : on trouvera toujours des "trous" dans l'échelle des finance­
ments, comme le montre la reconstruction, tous les deux ans, d'un système de 
"logement intermédiaire" (c'est-à-dire intermédiaire entre les H.L.M. et le Crédit 
Foncier) . Tel ministre de l'Equipement, qui entendait simplifier radicalement la 
construction, s'est trouvé pris au jeu : il a, en quatre ans, mis en place le P.L.R.* 
en 1968, puis créé l'H.L.M. accession 1970, inventé en 1971 le P.I.C.*, pour 
lancer l'année suivante, sans grand succès, l'I.L.M.* 72. 
Ainsi le veut le type d'interventions que nous pratiquons. 

• Ce perfectionnisme a des effets redoutables. 
Il introduit une grande complexité dans la construction et rend difficile la gestion 
de la politique du logement. Que sont, en effet, 10 000 P.L.R.*, 8000 I.L.M.*, 
2000 I.L.N.*, lorsqu'il faut les répartir sur 100 départements, outre-mer compris? 
Les normes, les surfaces, les prix-plafond sont différents entre chaque catégorie, 
et pourtant il arrive souvent que faute de pouvoir attribuer 50 financements 
H.L.M. à un maître d'ouvrage, le préfet, râclant ses fonds de tiroir, lui accorde 
par exemple 39 H.L.M. et 11 P.L.R.* On sait les perturbations que créent en pareil 
cas deux procédures de financement, deux marchés, deux politiques de loyers ... 
On devine combien de telles pratiques entravent un développement bien entendu 
de la productivité. 

(1 ) Jusqu'en 1971, ne pouvaienr recevoir l 'allocalion de logement que les bénéficiaires de prestations familiales. 
Ont été inclus en 1971 les personnes âgées, les jeunes travailleurs, les handicapés p hysiques. Demeurent à l'écart 
les ménages sans enfants et les isolés de moins de 65 ans. 
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Le système conforte les tendances à la ségrégation. On n'observe nulle part 
à l'étranger un habitat social aussi ségrégatif que le nôtre. Celui qui en 1975 
gagne 1300 F par mois est dirigé sur le P.L.R.*; si son salaire atteint 141 O F, il ira 
en H.L.M., à condition toutefois qu'il ne dépasse pas 1875 F, auquel cas on 
l'aiguillera vers l'I.L.M.* Voici donc trois travailleurs, dont les ressources ne diffè­
rent pas, au total, de plus de 600 F par mois, qui seront assignés à résidence 
dans trois immeubles et probablement dans trois quartiers différents. Il leur est 
interdit de cohabiter. 

Ce système de castes est profondément contraire à la liberté. Tel chef de famille 
compris dans la "tranche H.L.M." qui voudra sacrifier ses loisirs, renoncer à 
l'automobile et à certaines consommations pour occuper un logement de qualité 
plus élevée, ne sera pas autorisé à le faire. Tel autre, que la santé de ses enfants 
oblige à de lourdes dépenses et qui voudra rogner sur son budget logement. 
ne pourra, s'il dépasse le plafond, obtenir un P.L.R.* 

Le logement social à la française divise ainsi la société. Il inscrit l'inégalité sociale 
sur le terrain. Comme les logements les plus sociaux ne supportent que les 
charges foncières les plus basses, l'aide de l'Etat à la construction sociale institu­
tionnalise la ségrégation concentrique selon laquelle la distance au centre de 
l'agglomération est inversement proportionnelle au niveau des ressources. 

Alors qu'il rend, depuis près de quatre-vingts ans, aux Français les plus 
modestes des services éminents, alors qu'il a été, - et qu'il demeure à 
bien des égards, - un instrument précieux de justice et de promotion, le 
logement social, dans sa conception actuelle, déformée par un perfection­
nisme abusif, s'oppose à une urbanisation équitable et équilibrée. 

□ Le bon marché est une erreur sociale 
De même qu'on a voulu tailler un logement à la mesure de chaque catégorie 
sociale, de même on assimile en France logement social et logement bon marché, 
c'est-à-dire de qualité réduite. 

• Trois principes guident .en ce sens notre système d'aides : 

- il faut comprimer à l'extrême /es prix initiaux, même au risque d'aggraver 
par la suite les coûts d'exploitation, c'est-à-dire notamment les charges locatives. 
Cette conception simple mais courte de l'économie est confortée par le mode 
de financement des H.L.M. locatives : c'est en effet par un seul versement initial, 
- lourde charge pour le contribuable l'année du financement. - que l'Etat assu­
rera l'équilibre d'exploitation sur 40 ou 45 ans. Une répartition de l'effort dans le 
temps, par des bonifications annuelles, modifierait l'attitude de l'Etat à l'égard 
des prix de départ; elle le rendrait plus attentif au coût d'usage du logement "bon 
marché" ; 

- "c'est bien assez bon pour ces gens-là". L'administration veut qu'on n'aide 
pas trop ceux qui en ont le plus besoin. Toutes les études montrent pourtant 
qu'une cité de transit doit être sur certains plans d'une qualité supérieure au 
logement ordinaire. Et les Scandinaves ont compris que le logement social, 
qui est pour eux un outil de réinsertion des plus défavorisés dans la société, ne 
saurait être le plus médiocre ; 

- il faut à toute force adapter le loyer ou le prix aux ressources du premier 
occupant, qui se trouve être le Français ou l'immigré le plus démuni aujourd'hui. 
Et l'on utilise pour cela la seule aide à la pierre (1). 

(1) Mais, dans le même temps, nous surchargeons ce premier occupant en lui demandant de payer, dans Je loyer 
ou le prix de vente, des équipements collectifs d 'autant plus lourds que le retard pris par la génération précédente 
est grand. Ces équipements, qui serviront a plusieurs générations en aval, devraient normalement être financés 
par la collectivité, locale ou nationale. Mais le report de cette charge sur le logement est plus commode. 



• Cette recherche du bon marché est vaine et dangereuse. 
- Elle est vaine parce que même un loyer P.L.R.*, forme la plus "sociale" du dispo­
sitif actuel, ne convient pas aux ménages très modestes. On ne peut pourtant 
faire beaucoup mieux qu'en finançant intégralement à 1 % sur 45 ans un logement 
dont les prix sont excessivement comprimés; l'allongement du prêt à 60 ans 
ne réduirait pas sensiblement le loyer; 

LOGEMENT P.L.R.* - 4 pièces, lancé en 1975 

1 % - 45 ans 1 % - 60 ans 
(P.L.R.*) (hypothèse) 

Annuité 2652 F 2090 F 
Gestion et ~ravisions 1572 F 1572 F 
Loyer annuel 4224 F (350 F) 3662 F (305 F) 
Charges mensuelles ( 1 70 F) ( 1 70 F) 

Sur certaines rénovations en cours dans Paris, on trouve actuellement de 40 à 
60 % de personnes ayant moins de 800 F de ressources mensuelles; leur loyer 
est souvent inférieur à 50 F par mois. Le studio P.L.R.* qu'on leur propose à 
240 F (plus 110 F de charges) par mois est hors de leur portée, même avec une 
allocation de logement. On ne peut aujourd'hui loger les plus pauvres avec 
l'aide à la pierre. 

- Cette idée est en outre dangereuse. Le bon marché coûte cher: il se traduit 
par des coûts d'exploitation élevés, et des frais périodiques exorbitants de 
remise en état (2). 3 % gagnés à l'origine, c'est souvent 1 O à 15 % de charges 
locatives supplémentaires dès la première année. 

- Le bon marché, c'est aussi la négation de l'avenir. En comprimant la 
qualité et les surfaces dans la seule perspective du premier usager, on oublie 
nécessairement l'occupant de l'an 2000, voire celui de 1980. Tel est le para­
doxe : plus le logement aura été aidé, plus son obsolescence sera rapide, 
plus vite il faudra le détruire et le remplacer. 

Les organismes d'H.L.M. subissent cette politique la mort dans l'âme. Ils font 
de grands efforts en faveur de la qualité; ils essaient d'ouvrir la voie à l'innovation; 
mais ils doivent jour après jour, pour "passer dans les prix-plafond" comme d'ail­
leurs pour éviter de porter leurs loyers encore plus haut, "déshabiller" les projets, 
densifier les opérations, comprimer les surfaces. lis doivent trop souvent renoncer 
aux partis les plus séduisants, ceux qui apporteraient le meilleur confort, ceux 
qui renouvelleraient l'architecture, ceux qui se traduiraient par un moindre coût 
de fonctionnement et une maintenance moins onéreuse. 

Un coup d'œil sur l'étranger nous montre que des conceptions différentes y 
prévalent. En Suède, au Danemark, aux Pays-Bas, en Allemagne, les logements 
"publics" ou "sociaux" ont le même confort que la construction libre. En Grande­
Bretagne, les normes (yardsticks) dites "Parker-Morris", qui sont particulièrement 
élevées pour les surfaces et la qualité, ne s'appliquent qu'aux logements "sub­
ventionnés" ; le secteur libre, généralement moins cher, propose un produit de 
moins bonne qualité. 

L'assimilation du social au bon marché est donc une erreur propre à notre 
pays. C'est en somme une survivance du "logement ouvrier", que condam­
nent, et une approche sociale moderne et le souci d'une bonne gestion 
économique. 
Tout ceci met en cause un système qui crée un conflit entre la qualité et le 
caractère social des logements. 
(2) Exemple . Pour 100 logements construits en 1955-56 : 

- Coût initial d'investissement : 1 496 400 F. 
- Améliorations principales : 

1969 : planchers : 1 698 294 F. 
1974 : façades : 201 954 F. 
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□ Un dérapage constant 
L'aide à la construction a de grandes vertus économiques, que la critique qui 
précède ne met pas en cause : elle est facteur d'entraînement, elle permet à 
l'Etat de maîtriser le rythme de la construction, de développer la productivité, de 
conduire une politique géographique du logement. Mais l'aide à la pierre ne 
permet pas de conduire une politique du logement véritablement sociale. 

En outre, elle ne cesse de déraper. Et, en se déformant, elle tend constamment 
à devenir moins sociale. 

On a qualifié la division des bénéficiaires en catégories bien délimitées par le 
niveau des ressources de "politique des petits paniers". Or, dans chaque panier, 
les organismes qui logent se trouvent trop souvent contraints de servir d'abord 
le "dessus", et de laisser pour compte le fond du panier, c'est-à-dire le bas de la 
tranche. Quand l'inadaptation des loyers "sociaux" se fait flagrante, comme c'est 
le cas en ce début 19 7 5, les planchers de ressources que les organismes d'H.L.M. 
se fixent pour règle, et en dessous desquels la demande de logement n'est pas 
reçue car le taux d'effort* serait inacceptable, se rapprochent inexorablement du 
plafond de ressources réglementaire. Seuls ceux qui "collent au plafond de 
ressources" ont, en de pareilles époques, quelque chance d'être logés. Le sys­
tème "dérape vers le haut". 

L'inflation aggrave cette sélection. Actuellement, dans l'accession sociale à la 
propriété, des milliers de ménages, frappés par l'élévation du coût des crédits 
complémentaires, renoncent à leur projet. De même, pour l'amélioration de 
l'habitat : lorsque les prêts complémentaires sont chers, seuls ceux qui peuvent 
se dispenser d'y faire appel continuent d'utiliser les aides de l'A.N.A.H.* 

Dans le même temps, l'inflation bloque les secteurs les plus sociaux. Tout ce 
qui "coince" par temps calme, se grippe quand la conjoncture se tend. Les 
décisions administratives, par lesquelles il faut rajuster les "plafonds" (de prix, 
de loyer, de ressources, de prêts), suivent très mal l'évolution des coûts et des 
revenus. La construction sociale est mise en panne. 

On le voit en ce début de 19 7 5. Quand il s'agit de soutenir le bâtiment, le Gouver­
nement multiplie les P.I.C.*, étend les déductions fiscales, améliore l'épargne­
logement : en somme, toutes les aides non "réservées", celles pour lesquelles 
il n'y a pas de plafond de ressources. Au même moment, les règles budgétaires 
conduisent à renchérir le taux et à réduire le nombre des H.L.M. locatives, 
cependant que le blocage des prix-plafond ne gêne réellement que les loge­
ments les plus aidés, pour lesquels ces prix sont les plus serrés. 

Par leur mouvement naturel, comme surtout par le Jeu de l'inflation, les aides qui 
concourent à notre politique sociale du logement paraissent aujourd'hui condam­
nées à se bloquer ou à s'écarter inéluctablement de leur vocation sociale. 

Le logement social hérite en France d'un passé auquel chacun rend 
hommage. Sous la forme des H.L.M. ou de divers autres types de loge­
ments aidés, il rend d'immenses services aux quinze millions de Français 
qu'il loge. Mais la politique actuelle du logement social, usée, compli­
quée à l'extrême, dégradée par l'inflation, a perdu beaucoup de sa force. 
Elle contribue, paradoxalement, à la ségrégation. Elle accentue, au lieu 
de les contrarier, certains effets pervers du marché. Elle ne permet plus 
de livrer des logements qui soient à la fois véritablement sociaux et de 
qualité suffisante. Elle risque, si on ne la réforme pas, d'être la négation 
d'un horizon 2000 pour l'habitat. 



Nous avons relevé, chiffres à l'appui, le glissement des aides de l'Etat vers les 
modes d'intervention qui bénéficient surtout aux ménages de condition aisée. 
Comment s'explique ce glissement? 
Par la coexistence, dans notre dispositif d'aide au logement, de trois types 
d'interventions : 

• une aide personnalisée, l'allocation de logement. Elle a effectivement un 
caractère social; elle ne s'adresse qu'aux ménages modestes ; elle est inverse­
ment proportionnelle au taux d'effort, c'est-à-dire au rapport entre la charge 
logement et le revenu. Malheureusement, par son inspiration, ses critères, l'ex­
clusion de certaines catégories de menages, elle n'est pas, nous l'avons dit, un 
instrument de la politique du logement ; 
• des aides à la pierre, dont on a souligné certaines faiblesses. Elles sont aujour­
d'hui enserrées dans des contraintes économiques et budgétaires qui réduisent 
leur champ d'action et leur efficacité et qui condamnent depuis plusieurs années, 
les secteurs aidés à marquer le pas. D'ailleurs, de larges pans de ce dispositif 
sont, nous venons de le voir, périmés; 
• des aides diffuses qui accompagnent les opérations de logements dites 
généralement "non aidées" : réfaction fiscale, épargne-logement, etc. Elles sont 
parmi les aides budgétaires au logement, les seules à être évaluatives, c'est-à-dire 
susceptibles de croître sans limite, du seul fait des décisions individuelles des 
ayants droit. Or, par leur nature même, elles servent et elles suivent tout à la fois 
l'expansion de la construction privée. Elles connaissent donc un grand dyna­
misme ; leur progression fut considérable au cours du vie Plan. 

Cette expansion des "aides au secteur non aidé" doit retenir notre attention. 
Contrairement à une idée reçue, 100 % des Français, quel que soit leur revenu, 
peuvent être aidés par l'Etat pour leur logement. Cinq formes d'aide, au moins, 
sont en effet distribuées sans condition de ressources : 
- les prêts immobiliers conventionnés (P.I.C.*), 
- les prêts bonifiés du Crédit Agricole, 
- le crédit hypothécaire, qui est aidé dans la mesure où un refinancement est 
assuré, pour l'essentiel, par l'apport au marché hypothécaire d'épargnes popu­
laires collectées grâce à des exonérations fiscales, 
- les prêts d'épargne-logement, 
- les déductions fiscales accordées aux ménages ayant emprunté pour acheter 
ou améliorer leur logement. 

C'est dire que le principe de "réservation des aides de l'Etat" aux ménages de 
condition modeste, posé en 1971 par le gouvernement, n'a pas été appliqué. 
Certaines de ces aides sont en outre proportionnelles au revenu, ou à l'im­
portance des ~ommes empruntées, ce qui revient au même. 

LES CAUSES 

Une aide au logement 
qui croît 
avec le revenu 
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Ainsi, en 1975, l'aide de l'Etat à quelques ménages-types est la suivante: 

Revenu annuel 
(revenu Logement Aide de l'Etat (1975) 

imposable par 
part) 

18 000 F - H.L.M. locative - Pas Sub. H.L.M. (1) .... : 27 500 F 
d'allocation de logement. 

29 000 F Prix du logement : PSI* .... .. . ... .... : 1 9 500 F 
105 000 F (coût nominal) 
- Prêt spécial immédiat 15 225 F 
"accession" du Crédit (coût actualisé) 
foncier - Déduction fiscale. Aide fiscale ...... . : 18 000 F 

(sur 10 ans) 
Total . . . .. . . . . ... : 33 225 F 

à 37 500 F 

40 500 F Prix du logement : PIC* . ... . . .. ... .. . : 9 950F 
125 000 F (coût nominal) 
- Prêt immobilier 6 900F 
conventionné - épargne (coût actualisé) 
logement - Déduction Epargne logement : 1 800F 
fiscale. (prime) 

Déduction fiscale . : 2 7 000 F 
(sur 10 ans) 

Total .... .. ... .. . : 35 700 F 
à 38 750 F 

91 000 F Prix du logement : Epargne logement : 5 000F 
160 000 F Déduction fiscale . : 38 500 F 
- Prêt hypothécaire - (sur 10 ans) 
Epargne logement - Total ............ : 43 500 F 
Déduction fiscale. 

(1) Il s'agit là de la subvention pour un logement moyen de 2 pièces. La subvention moyenne pour l'ensemble des 
logements H.L.M.O. • - toute zone et toute taille confondues - est de 35 ooo F. 

En outre, ces modes d'intervention publique qui aident donc les Français, d'au­
tant plus qu'ils sont plus fortunés, stimulent les mécanismes économiques et 
financiers qui font peser les risques que l'on a dits sur l'urbanisme et l'habitat. En 
ce sens, l'Etat ne se borne pas à laisser fonctionner le marché, il pousse à la 
roue. 
Ce rôle de stimulant est joué avec libéralité, puisque le volume de ces aides 
n'est pas limité. Il est joué avec libéralisme, puisqu'à la différence des aides à 
la pierre plus sociales, les aides à l'épargne ou les aides fiscales sont étrangères 
à toute politique de la construction : il n'est pas question ici d'encourager cer­
taines implantations, certains progrès qualitatifs, certains efforts de produc­
tivité ; l'Etat verse son aide du seul fait de la décision individuelle du bénéficiaire, 
et il n'a sur cette décision aucun droit de regard. 

Il n'est pas illogique d'encourager la construction par des incitations de 
ce type, comme l'Etat le fait pour certains autres investissements, dès 
lors qu'on la regarde d'abord comme une activité économique. Mais ces 
interventions paraissent moins acceptables si l'on donne plus d'importance 
aux incidences sociales de l'urbanisation qu'à sa dimension économique. 



On doit alors se demander si l'aide de l'Etat est bien distribuée : toujours 
plus généreuse dans les secteurs les plus dynamiques, sans considéra­
tion de certains effets pernicieux; insuffisante dans les secteurs sociaux, 
où les procédures de l'aide apparaissent de plus en plus périmées et de 
plus en plus bloquées. 

On ne peut sans doute réformer les aides au logement et le finan­
cement de la construction sans partir de cette analyse : alors que 
la plupart des Français ont encore besoin d'une aide publique pour 
se loger, les formules actuelles répondent de plus en plus mal aux 
problèmes des plus démunis : la notion même du logement social 
est en cause; il faut aider autrement les catégories défavorisées. 
Parallèlement, les interventions de l'Etat dans la construction "non 
aidée" apparaissent contestables d'un point de vue social; elles 
apportent une caution et un soutien au financement privé et aux lois du 
marché, en dépit des désordres qui en résultent pour notre société. 

Conclusion 
Ainsi les mêmes principes président à la répartition des pouvoirs sur la ville et à la 
distribution actuelle des aides au logement. 
Dans l'un et l'autre cas, la situation s'explique par la priorité attribuée à l'expansion 
économique. L'aménagement urbain et la construction servent la croissance. En 
tant qu'investissements, ils sont soumis aux grandes lois qui régissent notre 
économie et nos flux financiers. Que tout cela nuise au bon équilibre de la société, 
qu'il y ait ici ou là des victimes, c'est regrettable, admet-on, mais c'est inévitable. 

Nous croyons que la France de 1975 peut se donner une politique de l'habitat 
fondée sur d'autres priorités, qui soit réellement sociale et qui ne compromette 
pas pour autant le rythme de la construction. Cette politique écarterait la menace 
de la crise de l'habitat dans laquelle nous sommes entrés. Une telle politique peut 
nous épargner une longue et redoutable crise de l'habitat. 
Il nous faut donc présenter cette politique dans ses principes, puis dans son 
dispositif. 

LES CAUSES 
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4PRNCPES 
POUR UNE 

POLTQUE SOCALE 
DE LHABTAT 

Sur la base des analyses présentées dans les deux premières parties de ce 
rapport, et en fonction de notre pratique quotidienne en matière d'habitat social, 
nous sommes désormais à même de proposer quelques principes généraux 
pour une politique sociale de l'habitat. L'application de ces principes fera l'objet 
des propositions présentées en quatrième partie. 
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Inscrire l'habitat 
dans les mutations 

de la société 

Une stratégie sociale d'ensemble 

Le mouvement H.L.M. n'a pas à formuler d'options sur les évolutions des structures 
sociales et des rapports de production. On s'efforcera donc ici de définir des 
orientations à long terme pour l'habitat en l'insérant dans les mutations probables 
de notre société. 

Les mutations probables, en ce qui concerne le cadre de vie, semblent être les 
suivantes: 
• nous allons vers une décentralisation du pouvoir sur les collectivités locales; 
ces dernières maîtriseront mieux à l'avenir leur destinée; 
• nous verrons se développer la revendication à la co-décision, à la participation, 
au contrôle des usagers sur le cadre de vie. Le pouvoir, central ou local, cherchera 
à canaliser cette revendication - qu'elle s'exprime ou non avec pertinence -
donc à composer avec elle ; 
• la conscience écologique se fera plus aiguë ; elle popularisera des mythes 
nouveaux : aspiration à la nature, reflux vers la campagne, refus de certains 
équipements nuisants, contestation de certains types d'habitat ; elle ira de pair 
avec l'extension du "tiers temps" donné aux loisirs et à la culture, avec l'expression 
d'une soif plus grande d'harmonie et de beauté, avec la poursuite d'un mode de 
vie plus amène et moins énervé ; 
• les Français pèseront sans doute en faveur de la réduction des inégalités 
sociales, dans l'habitat comme ailleurs ; l'opinion, la presse, des groupes, se 
mobiliseront de plus en plus souvent en faveur des "exclus" ; 
• la durée sera mieux prise en compte ; comme d'autres biens, le logement 
sera davantage apprécié en fonction de sa valeur d'usage et de son coût de 
fonctionnement. 

On peut désapprouver ces évolutions. On ne peut nier qu'elles soient vraisem­
blables. Elles gardent à notre avis la même probabilité, quelles que soient les 
évolutions politiques. 

De tels changements toucheront de très près nos problèmes, car ils redistri­
bueront les pouvoirs qui gouvernent l'habitat : nouvel équilibre entre l'Etat, les 
collectivités locales, les usagers ; contestation des forces économiques tradi­
tionnelles, auxquelles s'opposeront des contrepoids plus puissants. 

Une politique de l'habitat pour le long terme doit prendre en compte ces évolutions: 
parce qu'il serait déraisonnable, ici, de se situer à contre-courant ; parce que les 
évolutions envisagées vont dans l'ensemble. en matière d'urbanisme et de loge­
ment, dans le sens du progrès. La politique de l'habitat ne sera donc pas passive; 
elle jouera un rôle important dans le changement de la société. 



C'est en ce sens que nous parlerons de "politique sociale de l'habitat". Quelle 
que soit encore l'acuité des besoins quantitatifs, il s'agit maintenant de permettre 
aux Français d'habiter, c'est-à-dire de donner à leur vie, et à la société, une 
dimension supplémentaire. 
On ne peut, de même, entendre par politique "sociale" les seules actions qui 
soulagent les plus démunis. 

Une politique sociale de l'habitat est celle qui contribue à forger une société 
plus juste ; elle ne s'intéresse pas seulement aux déshérités, mais à la 
société tout entière. De même que les politiques de la culture, des loisirs, de 
l'information, la politique de l'habitat répond à un souci d'équilibre, elle touche, 
principalement dans les villes, une fonction biologique de nos sociétés indus­
triel les avancées. 

Pour une politique sociale de l'habitat ainsi entendue, le mouvement H.L.M. 
propose quatre principes. Leur mise en application permettra de redresser les 
déviations que nous avons notées et qui vont à l'encontre, et des désirs des 
usagers et d'une véritable politique sociale de l'habitat. 

Le principe de qualité, concu comme une ouverture à l'avenir. On doit viser 
désormais la "qualité pour l'an ·2000". 

Le principe d'équité : armes égales pour tous devant la ville et l'habitat. Le 
"droit de cité" doit se substituer au droit au logement, qu'il englobe. Ainsi fera+on 
opposition à la ségrégation par le marché et par les aides publiques. 

Le principe de décentralisation : il faut rapprocher la décision de l'usager. 
On plaidera ici pour le "pouvoir urbain" et pour que les habitants aient voix au 
chapitre. Usagers et collectivités locales pourront ainsi faire contrepoids aux lois 
du marché et au pouvoir centralisateur de l'Etat. 

Le principe d'équilibre : la qualité du cadre de vie, exigence d'une société 
industrielle avancée, loin de s'opposer à la croissance économique, en constitue 
la sauvegarde par les équilibres qu'elle apporte. 

4 PRINCIPES 

Définition 
d'une politique sociale 
de l'habitat 

Quatre 
principes pour 
la politique sociale 
de l'habitat 
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De nouveaux critères 
pour la construction 

Principe de qualité 
la "qualité pour l'an 2000" 

La politique de l'habitat doit désormais prendre en compte la durée de l'habitat, 
et donc sa qualité au départ. 

Notre génération a beaucoup fait pour elle-même, dans des conditions difficiles 
et avec quelque succès. Il lui faut maintenant, loin de s'endormir sur des lauriers 
éphémères, penser davantage aux générations suivantes. li s'agit de leur épargner 
l'insatisfaction, les tensions inutiles, les freins au bonheur ; de leur éviter de devoir 
détruire demain à grands frais ce que nous aurions bâti au petit pied aujourd'hui. 
Une politique de l'habitat définie en 1975 n'a pas le droit d'être telle qu'on lui 
reproche dans vingt ans ses courtes vues, son imprévoyance, sa mesquinerie. 

Le principe de qualité conduit évidemment à un renversement de priorités et 
à un renouvellement des critères dans la construction. 

□ Respect du cinquième usager 
L'aide publique ne pourra plus avoir pour objet principal, fût-ce au détriment 
de la qualité, l'adéquation aux ressources du premier occupant : le cinquième 
usager, celui de 1990 ou de l'an 2000 devra, telle une statue du commandeur, 
être partie à toute décision; il se penchera sur les planches à dessin et approuvera 
les bilans d'opérations ; on lui donnera la parole et un droit de vote. 

□ Défense du consommateur 
On ne saura davantage accepter que, sur le marché de l'habitat, le producteur 
continue d'écouler un produit dont l'usager ne peut mesurer la valeur. L'appréciation 
de la qualité devra devenir progressivement la règle; la défense du consommateur 
rééquilibrera les pouvoirs. Les maîtres d'ouvrage travailleront moins selon le jeu 
du marché et davantage sur la base de conventions avec les collectivités 
publiques, qui leur feront notamment un devoir de livrer un habitat de haute 
qualité. 

□ La qualité pour tous 
Bien entendu, la "qualité 2000" ne sera pas réservée aux nantis. La politique 
de qualité est un élément de la politique sociale, c'est-à-dire que l'on poursuivra 
simultanément deux grands objectifs : 
• la production d'un cadre de vie à la mesure d'une société évoluée, à la mesure 
de la génération à venir. La collectivité contribuera, par une aide à l'investis­
sement, à donner à cette production la qualité et l'ampleur nécessaires ; 
• l'ouverture de ce patrimoine, sans effort anormal, aux premiers occupants de 
condition modeste. Telle sera la fonction d'ajustement de l'aide sociale 
complémentaire. 



Ce serait folie de vouloir définir en 1975, par une sorte de décret supérieur, 
"l'habitat de l'an 2000". Il est par contre possible, et nécessaire, d'ouvrir la voie 
à certaines tendances qui réduiront les chances de bloquer le futur. 

□ Offrir des choix 
On favorisera systématiquement la diversité : il faut rompre avec les monotonies 
et offrir des choix sur une gamme de formules plus riche. 

La diversité sera recherchée dans les modes d'urbanisation, qu'il s'agit de libérer 
de tout asservissement aux techniques de construction. On encouragera donc 
d'autres interpénétrations de la nature et de l'habitat que les nappes de maisons 
individuelles ; d'autres organisations de l'espace que la juxtaposition de vides 
et de surdensités écrasantes ; d'autres environnements pour les immeubles que 
des pelouses interdites et des parkings tristes. 

La diversité doit se développer aussi dans l'habitat : des concepts nouveaux 
seront mis en œuvre, permettant des utilisations différentes des volumes inté­
rieurs; offrant à l'habitant la possibilité de s'approprier, en le façonnant peu ou prou, 
son logement; assurant plus souvent une participation de l'usager à la conception. 

La diversité, ce sera aussi le choix entre le neuf et l'ancien ; la politique de la 
qualité s'intéressera donc à la sauvegarde et à la rénovation des quartiers 
existants, sans conservatisme excessif ni mutilations brutales. 

□ Espace et souplesse 
On suscitera aussi un habitat ouvert aux évolutions. 
Nous plaidons d'abord pour le droit à l'espace. Comme l'a bien dit l'architecte 
Boudon, /a première qualité de l'espace, c'est sa quantité. Le v11e Plan 
devrait voir un accroissement de 20 % des surfaces moyennes de la 
construction. 

Nous voulons ensuite un habitat moins déterminé : il faut laisser des espaces 
extérieurs non affectés, tempérer la rationalité fonctionnaliste, savoir inachever. 
De même, il faut fabriquer des bâtiments et des logements dont l'utilisation soit 
plus souple et qui permettent, notamment par leur flexibilité, des emplois plus 
diversifiés : aujourd'hui la cohabitation des familles et des personnes seules ; 
demain, peut-être, d'autres articulations sociales, d'autres relations parents­
enfants. Notre habitat doit être permissif, il n'a pas le droit de contrarier l'évolution 
des modes de vie. 

□ Réduire le coût global 
La qualité, c'est enfin la valeur d 'usage. Nous devons livrer un habitat dont la 
conception repose sur l'appréciation du coût global investissement-exploitation, 
et non sur la considération du seul prix de départ. 
Progressivement, /es nuisances et les coûts sociaux, individuels et collectifs, 
devront être aussi pris en compte au départ, ce qui exige un effort important 
pour l'établissement d'indicateurs sociaux. 

Ces principes ne sont pas littérature. Ils exigent une politique technique ambi­
tieuse, audacieuse et libératrice. Ils requièrent un autre niveau de prix-plafond : 
pour que le coût global soit réellement réduit, il faudra généralement payer un 
peu plus cher au départ. Ils appellent une aide qui ne soit plus concentrée à 
l'origine mais étalée dans la durée : la répartition de l'effort dans le temps sera 
d'ailleurs plus logique si nous léguons un habitat de meilleure qualité et de durée 
de vie plus longue. Toutes ces questions seront détaillées plus loin. 

4 PRINCIPES 

Plaidoyer 
pour un habitat ouvert 
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□ Et l'habitat "bien de consommation"? 
On aurait pu prendre un autre parti : fabriquer un habitat de courte durée de vie, 
en acceptant l'idée que, les modes passant ici comme pour lestoursde Manhattan, 
on le détruira dans vingt ans. Trois raisons s'opposent à ce choix: 
• on ne sait pas faire du "provisoire" autrement qu'en maison individuelle ; 
• le logement-bien de consommation coûte quasiment aussi cher que l'habitat 
à vocation séculaire ; 
• on ferait courir de grands risques d'inconfort et d'insatisfaction aux occupants 
des années 1980 ou 1990. 



Principe d'équité 
le "droit de cité pour tous" 

Dans nos villes de demain, il s'agit de mettre les moins favorisés à armes égales 
avec les privilégiés pour accéder, et à cet habitat de "qualité 2000", et aux sites 
recherchés. Il s'agit de tracer une politique de l'habitat qui, cessant de conforter 
la ségrégation, donne à tous le même "bonheur de la ville". 

Pour l'habitat, ce principe signifie la remise en cause de la conception actuelle 
du logement social tel qu'on l'a défini plus haut. Elle ne se plie en effet ni au 
premier principe. la qualité - ni au deuxième principe - l'équité. 

La politique sociale du logement sera donc articulée différemment. La collectivité, 
ayant suscité un habitat de qualité (aide à l'investissement), s'attachera, dans 
un esprit de solidarité, à en ouvrir l'accès aux classes défavorisées (aide sociale). 
A cet effet, si les ressources du premier occupant sont modestes, elle couvrira 
l'écart entre le prix de cet habitat et les ressources de l'intéressé quelle que soit, 
bien entendu, sa situation familiale. Ce transfert social, qui pourra d'ailleurs s'arti­
culer sur l'aide à la pierre, sera financé, selon des modalités proposées en 
quatrième partie, sans effort global accru. 

□ Lutte contre la ségrégation 
Le "droit de cité pour tous" c'est aussi la lutte contre la ségrégation. Nous ne 
nous méprenons pas ici sur ce sujet délicat et nous ne chanterons pas les vertus 
illusoires de cohabitations contre nature. L'égalité des chances, par exemple 
pour les populations immigrées, ne passe pas toujours par leur dispersion dans 
la société. 

Par ailleurs, la lutte contre la ségrégation sociale ne repose pas seulement sur 
les pratiques dans l'habitat. Elle passe par une action en profondeur contre les 
inégalités de toutes sortes, en particulier dans les domaines de l'éducation, 
de l'accès à la culture, etc. 

Ce qui doit changer dans notre politique, c'est qu'elle doit devenir à tout le moins 
neutre : nous n'acceptons pas que l'aide publique et les règlements continuent 
de distribuer le logement et les sites selon le niveau des ressources: ils ne doivent 
favoriser ni l'ostracisme des nantis et le rejet des plus démunis dans des immeubles 
médiocres ou des quartiers réservés, ni la séparation tranchée des classes d'âge, 
non plus que le rapprochement artificiel de milieux sociaux que beaucoup sépare. 
Et s'il doit y avoir ségrégation, qu'elle soit voulue par les usagers et non subie. Nous 
mettons en cause à ce titre la multiplicité des catégories de financements. 

4 PRINCIPES 
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□ Mise hors marché des sols 
L'égal accès à la ville exige une réforme plus radicale encore : il faut ici mettre 
un terme au libre jeu du marché foncier, de telle sorte que l'attribution des sites 
ne se fasse plus selon la loi du plus offrant. et que l'espace cesse d'être distribué 
au gré de la capacité de payer. L'exemple des Pays-Bas pourrait à cet égard 
nous inspirer. 

D Prééminence du "projet social" 
Une telle réforme n'appelle pas seulement des procédures et des lois, mais un 
renversement de l'ordre des facteurs : la détermination de l'urbanisme - par 
exemple la détermination de la vocation d'un quartier-, doit procéder d'un pro­
jet social et non plus d'une prééminence du jeu des acheteurs et vendeurs de 
sol Ce projet social, au sens où l'on a défini ce terme doit préexister, et il doit 
gouverner l'urbanisation (1). 

L'urbanisation, c'est la mise en œuvre d'une stratégie sociale d'ensemble. 
Bien entendu, en mettant ainsi la politique sociale au poste de commandement. 
nous donnons à ce terme le sens le plus large qui soit. C'est toute la vie urbaine 
qui est en question. 

□ Une politique urbaine 
Le principe d'égalité devant la ville ne se satisfait donc pas d'approches secto­
rielles : le logement, les équipements, les espaces verts, les transports, etc. Il 
requiert une politique urbaine d'ensemble, qui embrasse, pour l'habitat, et l'an­
cien et la construction neuve, qui touche à l'animation de quartier, à la création 
et au fonctionnement des équipements, à l'action sociale préventive, aux trans­
ports, à la localisation, et à la nature des emplois. 

Une telle politique urbaine ne peut être conduite que par une autorité politique 
décentralisée. Ce sera notre troisième principe. 

(1) Le projet social, rappelons· le . c'est â notre sens /a réponse aux questions suivantes : quelle est la vocation des 
différents quartiers dans la ville ? A quelle fonction doivent·ils répondre ? Quel équilibre sociologique y maintenîr 
et y créer? Comment arHculer l'habitat et l'emploi ? ... 



Principe de décentralisation 
un nouveau partage des pouvoirs 

Il s'agit ici de rapprocher au maximum les décisions de l'usager. Ainsi s'établira 
un meilleur rapport entre l'intérêt des citoyens d'une part, et les lois du marché 
et le pouvoir centralisateur d'autre part. Le principe de décentralisation exige 
donc un transfert de pouvoir vers les collectivités locales et les usagers afin qu'ils 
soient davantage maîtres de leur destinée. 

4 PRINCIPES 

□ Une question politique Pour un pouvoir urbain 
Plaider pour le pouvoir urbain, pour le gouvernement local, comme disent les 
Anglais, ce n'est pas sacrifier à une mode. 
C'est reconnaître que la bonne réponse à l'aspiration à un cadre de vie de qua­
lité, la cohérence d'une urbanisation conçue comme une stratégie sociale 
d'ensemble et l'octroi à tous d'un égal droit à la ville, ne peuvent venir que 
d'une instance ayant vocation à prendre en compte, et ayant la capacité 
de régler d'une manière ordonnée, tous les problèmes qui déterminent la 
vie d'une population géographiquement délimitée. Seule la collectivité 
locale a cette vocation totale. 

L'urbanisme et l'action sociale, c'est de la politique : la politique est bien étymo­
logiquement, la vie de la cité, - même si elle s'est souvent teintée d'électora­
lisme. Cessons donc d'escamoter cette dimension première, et de réduire ces 
matières à des problèmes techniques, que résoudront au mieux ingénieurs et 
techniciens, ceux de la voirie comme ceux de la thérapeutique sociale. 

Acceptons aussi le "risque" de politiques locales de l'urbanisme et du logement. 
La diversité des situations est un fait. La multiplicité des réponses est normale; 
elle est au surplus déjà amorcée par ces maires qui ont imprimé leur marque 
à l'urbanisation. Le bien-être viendra demain de ce qui, pour quelques jacobins 
de l'urbanisme, aura pris le visage désolant du désordre. 

Politiques, ces opérations doivent être prises en charge par un pouvoir politique, 
qui réponde devant ses mandants du succès ou de l'échec de sa gestion. 

Nous devons donc nous diriger en France, à l'image de ce qui existe dans la 
plupart des pays occidentaux, vers la constitution d'un pouvoir urbain, qui 
maîtrise effectivement l'urbanisation ; qui décide ; et qui ait le pouvoir de finan­
cer. Il devra intervenir dès l'amont, c'est-à-dire dès l'action foncière, et poursuivre 
son intervention vers l'aval jusqu'au fonctionnement et à la coordination de 
l'action sociale. 63 
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Pour la promotion 
de l'usager 

□ vue Plan : le plan de la décentralisation 
Vue à long terme, certes, mais qui pourrait orienter déjà le VIIe Plan. Celui-ci 
devrait être le Plan de la décentralisation, après dix ans marqués davantage par 
la déconcentration des pouvoirs centraux sur les autorités locales relevant de 
l'Etat. Dès lors que des décisions d'intérêt national ne sont pas en jeu (grandes 
infrastructures, équilibres économiques, aménagement du territoire), l'Etat adop­
terait une attitude de transfert progressif de pouvoirs. li lui faudrait passer, - mais 
ce sera une affaire de longue haleine! -, de la position de celui qui détient seul 
l'intérêt général et qui impose ses vues, au respect et au service du pouvoir local. 

□ Quelques préalables 
Il y a certes des préalables à régler, et des précautions à prendre. 

Il faut choisir le bon niveau de décision. On proposera en ce sens l'agglomé­
ration, élargie aux zones rurales environnantes. A ce degré de globalité, l'auto­
rité locale est tenue de prendre en compte l'ensemble des problèmes, comme 
on le voit déjà avec certaines communautés urbaines. Des formules contrac­
tuelles souples sont à promouvoir pour les secteurs non agglomérés. 

Les tinances locales doivent être plus prospères. Sur ce point, comme sur le 
précédent, des propositions sont formulées en quatrième partie. Il faut cependant 
se garder de faire de cette question l'éternel alibi pour ne pas avancer vers la 
décentralisation. 

Les autorités locales doivent être mieux armées et disposer de meilleurs outils 
techniques : nous avancerons là encore des solutions. La compétence viendra 
aussi du choix d'un niveau géographique large, et de la responsabilité même. Au 
lieu de conforter la tendance de certains maires à abandonner leurs pouvoirs entre 
les mains des services de l'Etat ou de prestataires extérieurs, les institutions et 
les procédures devront les inciter désormais à les assumer. 

Le nouvel équilibre des pouvoirs ne doit pas résulter d'un simple transfert de 
l'Etat aux collectivités locales. Il appelle la montée en première ligne d'un nou­
veau partenaire: l'usager. 

Le débat et la concertation sont nécessaires pour élaborer cet ensemble 
complexe de réponses aux problèmes locaux et quotidiens, démultipliés et 
nuancés, que doit constituer la politique urbaine. Nécessaire aussi est le contre­
poids de l'opinion locale, face au nouveau pouvoir urbain. De même que ce 
pouvoir local sera mieux à même de conduire l'urbanisation et l'action sociales, 
parce qu'il sera à la fois responsable d'une unité géographique large et proche 
de l'usager, de même il se trouvera, mieux que l'autorité centrale, soumis au 
contrôle du citoyen. 

Ce contrôle s'exercera par des voies multiples et empiriques, et non par le seul 
suffrage électoral. C'est au jour le jour, à l'occasion de problèmes généraux ou 
ponctuels, que surgissent désormais les partenaires du pouvoir : associations, 
groupes de défense, comités divers, manifestations, mobilisation de la presse. 
Déjà l'urbanisme est chez nous, un peu plus tard qu'ailleurs, déterminé par cette 
dialectique. Il le sera davantage demain ... 

Parallèlement à la montée du pouvoir du consommateur et, dans l'entreprise, à 
l'association des travailleurs à la décision, cette évolution se trouve inscrite dans 



l'histoire contemporaine. Des faits récents annoncent son accélération en France: 
lettre du 25 février du Président de la République au Premier Ministre, Livre 
Blanc sur Paris du parti socialiste, semaine de l'urbanisme des municipalités 
communistes, Assises de la vie quotidienne, déclarations du Secrétaire d'Etat 
au logement... 

Le mouvement H.L.M. dont les objectifs rejoignent la motivation des usagers, 
entend contribuer à ce rééquilibrage des pouvoirs. Il souhaite que la politique 
nouvelle de l'habitat prenne en compte la promotion de l'habitant, partenaire 
nouveau, et lui reconnaisse le droit, les voies et les moyens d'une association 
à la conception, à la gestion et à l'animation du cadre de vie. 

L'objection d'incompétence et de politisation trouve une réponse : l'usager 
demeurera d'autant plus inexpert et revendicatif qu'il sera coupé des dossiers, 
écarté de la décision, relégué dans la contestation ; c'est au contraire vers la 
formation et vers l'information permanentes qu'il faut ici se diriger, sans faire 
non plus de la pédagogie ("tout se joue à l'école") un préalable en forme d'alibi. 

Est-il besoin d'ajouter qu'on n'entend pas rabaisser stérilement le pouvoir de 
l'Etat? C'est plutôt lui donner plus de force et de crédit que le décharger du détail 
de la réalisation, dont il s'est abusivement embarrassé. L'Etat demeure bien 
entendu, dans notre conception, l'autorité par excellence, à qui incombent les 
cohérences, l'incitation et l'orientation, de même que le contrôle de l'application, 
par les responsables locaux, des grandes options adoptées par la collectivité 
nationale. 

Le mouvement H.L.M. ne nourrit pas non plus d'illusions excessives sur les bien­
faits qui résulteraient d'un transfert soudain de pouvoirs aux élus locaux. Le trans­
fert sera lent, mais les "bavures", on le pressent, seront nombreuses. 

Cette grande mutation, au-devant de laquelle nous marchons en tout état de 
cause, comportera, pour l'urbanisme comme pour d'autres matières, des risques 
évidents. Mais nous courrions des risques beaucoup plus grands à nous accro­
cher en cette fin de XXe siècle à un centralisme périmé. 
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Une exigence 
quasi biologique 

Principe d'équilibre 
complémentarité entre 
la croissance économique 
et la qualité de la vie 

Qualité de l'habitat et qualité du cadre de vie sont à l'évidence des facteurs de 
progrès pour une civilisation. Or, en cette seconde moitié du xxe siècle, la France 
continue de regarder ce qui touche à la qualité de la vie comme un palliatif marginal 
aux dommages sociaux provoqués par la croissance, comme un "supplément 
d'âme" que l'on plaquerait, pour la rendre moins inhumaine, sur une société à 
dominante industrielle. 

Notre quatrième principe appelle le renversement de ces priorités : l' impératif 
résidentiel doit équilibrer l'impératif industriel. 

La surchauffe de la croissance a bousculé le rythme de la vie, au point d'altérer 
peut-être l'équilibre biologique de l'espèce humaine. Elle a multiplié les tensions, 
plongé les hommes dans un univers mécanicien; elle les a concentrés en agglo­
mérats où ils ne savent plus se rencontrer. Elle a sapé quelques bases essen­
tielles de la vie en société, - qui est pourtant la nature même de l'homme. 
L'habitat ne renversera pas à lui seul ces déviations de !'Histoire. Mais chacun 
sent que la qualité du cadre de vie constitue l'une des chances que doivent sai­
sir nos civilisations industrielles, pour ne pas s'enfoncer davantage dans l'erreur. 

Une politique de la qualité de l'habitat représente, au point de dév~loppement où 
nous sommes arrivés, une exigence quasi biologique pour notre société. 
C'est par une sorte d'instinct de conservation que, tôt ou tard, cet impératif nou­
veau sera privilégié. 
Nous formulons donc seulement une évidence en disant que l'habitat doit être 
reconnu comme un facteur d'équilibre, et traité comme un élément prioritaire 
dans le développement. 
Une société industrielle avancée qui n'inscrit pas la qualité de l'habitat parmi ses 
priorités se condamne à des tensions insupportables. Elle fait probablement 
fausse route. 

L'habitat Encore faut-il que ce progrès, "impératif" et prioritaire, du cadre de vie ne ruine 
et la croissance pas l'expansion économique. 

Un tel débat commande la préparation du v11e Plan. Compte tenu du transfert de 
ressources qu'il faut, depuis la crise de l'énergie, opérer vers l'exportation, nous 
ne pourrons à la fois maintenir la consommation, soutenir un rythme élevé de 
croissance qui comporte une accélération des investissements productifs, et 
privilégier équipements sociaux et cadre de vie. Il faut choisir. Et les choix sont 

66 très difficiles. 



Une politique nouvelle pour le cadre de vie ne saurait faire l' impasse sur le main­
tien d'équilibres internes (lutter contre l'inflation) et extérieurs (équilibre de la 
balance des paiements) dont dépendent, et notre niveau de vie, et peut-être 
notre indépendance. Par ailleurs, le premier moyen d'égaliser les chances devant 
l'habitat est évidemment d'améliorer le niveau des revenus. 

Mais d'un autre côté faut-il maintenir une priorité à la croissance industrielle, 
telle qu'elle s'est imposée jusqu'ici? 

Il n'est pas sûr qu'à cette question qui touche à l'économie la meilleure réponse 
se formule en termes économiques. L'ultime argument des partisans d'une crois­
sance forte est bien que l'expansion produira une société plus heureuse. Or 
l'histoire, et l'exemple d'autres pays, ne leur donnent pas évidemment raison. 
Les Français commencent à sentir que dans le dosage entre la progression des 
biens consommables et l'amélioration des conditions de vie. on ne doit plus sacri­
fier inconsidérément le second élément au premier. 

Regardant vers plusieurs pays voisins, la Norvège, la Finlande, La Grande­
Bretagne, l'Irlande, nous observons qu'un niveau de vie inférieur au nôtre peut 
aller de pair avec un savoir-vivre et une qualité de vie que nous devons à plusieurs 
égards leur envier. 

Demain, si la croissance retrouve la cadence des ve et vie Plans, nous connaîtrons 
à nouveau une société en tension, qui sera avide d'apaisement. Si l'expansion, 
en revanche, se fait moins vive, si les consommations individuelles se trouvent 
freinées, si nous adoptons des modes de vie un peu plus frugaux, l'habitat et les 
fonctions collectives prendront une valeur plus éminente. Pourquoi ne pas ima­
giner que notre "civilisation de l'automobile", devienne, ou redevienne un jour, 
une "civilisation de l'habitat". 

Dès à présent, d'ailleurs, une politique vigoureuse pour l'habitat ne contribuerait-elle 
pas à sauvegarder les équilibres économiques ? Non seulement parce que la 
construction crée des emplois sans peser sur notre balance commerciale. Non 
seulement en raison des économies considérables en combustibles qu'un progrès 
dans l'isolation thermique et le recours à de nouvelles sources d'énergie pour 
le chauffage sont susceptibles d'engendrer (1). Mais encore parce que l'amé­
lioration des conditions de vie (habitat, transports, environnement) et une plus 
grande participation des citoyens à la définition et à la gestion de ce cadre de vie 
peuvent aider à faire accepter une certaine austérité, comme le montrent certains 
exemples étrangers. L'insatisfaction et les tensions que provoquent le sous­
équipement et l'agressivité de la vie urbaine excitent le goût de l'évasion et le 
transfert sur des consommations parfois futiles. Améliorer la qualité de l'habitat 
et la participation des citoyens à la vie urbaine, c'est sans doute freiner utilement 
certaines dépenses devenues courantes - et lutter contre l'inflation. "En ville, 
tout arbre est anti-inflationniste" (2). 

Choisir la qualité de la vie, c'est à coup sûr préserver l'avenir ; c'est conduire 
aujourd'hui une "politique du bonheur" pour demain. Mais ce n'est pas pour autant 
sacrifier les objectifs à court terme aux objectifs à vingt ans. 

A la veille d'un vue Plan qui soulignera les incertitudes qui planent sur nos len­
demains, le cadre de vie et l'habitat constituent des valeurs sûres, sur 
lesquelles on doit porter l'effort. 

( 1) Les économies à attendre de l'application des nouvelles normes d'isolation thermique sont estimées à 7,5 millions 
de tonnes d'équivalent pétrole en 1985 pour l'ensemble des logements construits dans les dix années à ve nir. 
(2) P. Drouin (Le Monde), c ité par M. Albert el J. Fern iol in Les Vaches maigres, Paris, 1975. 
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Un programme 
de construction 

respectueux 
des équilibres 
économiques 

La construction ne doit donc, ni être sacrifiée à la croissance économique, ni se 
situer à un niveau déraisonnable, qui compromettrait l'expansion industrielle. 

C'est dans cette optique que nous proposerons pour le vue Plan un programme 
de construction susceptible à la fois de contribuer efficacement au progrès 
de la qualité de la vie, et de s'insérer sans dommage dans les équilibres écono­
miques généraux. 

Le programme présenté ci-dessous repose sur deux attitudes volontaristes, 
également inspirées par notre principe d'équilibre : 

□ une politique de la qualité exige une réduction accélérée des séquelles 
encore lourdes de la crise du logement : cohabitation, surpeuplement, 
insalubrité. Il faudra donc intensifier le renouvellement du parc vétuste : on 
proposera pour objectif le remplacement avant 1990 des deux tiers des logements 
qui auront à l'époque plus de cent ans, et la destruction en 15 ans de 500 000 loge­
ments de moins de cent ans. On proposera aussi de construire d'ici 1990, 
1 200 000 logements supplémentaires en vue de réduire le surpeuplement, qui 
affecte encore 3 500 000 logements. On proposera enfin d'intensifier l'amélio­
ration de l'habitat, en insistant sur le caractère social des opérations. 

□ la construction s'inscrira dans la recherche d'un meilleur équilibre de l'habitat 
sur le territoire. 
Le coût économique et social des grandes agglomérations et des "déserts 
français" plaident en faveur d'une meilleure diffusion sur le territoire de notre 
appareil de production. L'avenir est aux moyennes et petites villes, et au maintien 
en secteur rural de populations non agricoles. Les Pouvoirs publics soutiendront ce 
reflux, dont les premières vagues se lèvent. En ce sens, le développement des 
aménités de toutes sortes, au premier rang desquelles un cadre de vie de haute 
qualité, constituera un facteur de revitalisation et de séduction pour ces nouvelles 
zones d'accueil ou de fixation. La politique de l'habitat peut être demain un instru­
ment actif, et non une variable d'intendance, d'un réaménagement volontariste de 
l'espace français. 

Nous attendrons donc d'une meilleure utilisation du patrimoine immobilier des 
petites agglomérations, voire des secteurs ruraux, la satisfaction d'une fraction 
plus grande des besoins en logements. Nous prendrons en ce sens le parti, 
peut-être optimiste, de ne pas retenir au titre des besoins en logements neufs, 
à la différence des Plans précédents, les, besoins supplémentaires nés de 
l'expansion urbaine, parfois appelés "effets de stocks"*. 

□ Enfin, nous prendrons naturellement en compte la croissance démogra­
phique, telle que nous l'indique l'I.N.S.E.E., soit une augmentation de 2 500 000 
ménages d'ici 1985. 
Le programme souhaitable devra respecter les équilibres généraux de l'économie. 
En ce sens, nous proposons un objectif qui maintiendrait, au milieu du v11e Plan, 
les taux de prélèvements de la construction sur la richesse nationale observés 
en milieu de vie Plan, soit : 
- 7,6 % du produit national brut, 
- 28 % de la formation brute de capital fixe. 
Le programme annuel que nous souhaitons vont se réaliser pendant la durée du 
v11e Plan peut dès lors se résumer ainsi : 



Programme annuel 

Proposé Moyenne 

Renouvellement : en 15 ans, 
vie Plan, rappel 

suppression de : 
- 2/3 logements antérieurs 

à 1890: 3 050 000 
- Logements postérieurs 

à 1890: 500 000 
3 550 000 233 000 165 000 

Décohabitation : 1 200 000 en 15 ans 
(soit un tiers des logements actuellement 
surpeuplés) 80000 55000 

Effets de stocks : 0 25 000 

Démographie : en 1 O ans, 2 500 000 
ménages supplémentaires (I.N.S.E.E.) 250 000 230/240 000 

Résidences secondaires : 45000 50000 

Total ..... 608 000 535 000 

Amélioration de l'habitat ancien (mise 
aux normes minimales d'habitabilité) 250 000 150 000 (1) 

(1) Moyenne des différents renseignements émanant de l'I.N.S.E.E. et des organisations professionnel/es. 

La question est très souvent posée de savoir si l'on doit favoriser l'individuel 
ou le collectif, le locatif ou l'accession. Nous évoquerons rapidement ces 
questions à la lumière du "principe d'équilibre". 

□ Individuel ou collectif ? 
A l'évidence, il s'agit de favoriser une urbanisation moins dense, sans basculer 
toutefois dans la "tache d'huile" à l'américaine. L'habitat individuel, ou "intermé­
diaire" entre les maisons individuelles et les immeubles collectifs, a donc un grand 
avenir. Il s'agit de l'organiser en des formes attrayantes de groupements ou de 
"villages", combinant pavillons et petits collectifs. Ceci nous renvoie au principe de 
qualité. 

□ Propriétaires ou locataires? 
Engagé, presque également, dans l'accession sociale à la propriété et la construc­
tion locative, le mouvement H.L.M. connaît bien, et les revendications des 
Français, qui aspirent en majorité à être oropriétaires. et les avantages, comme 
les frustrations parfois, que créent l'une et l'autre solutions. 

Il constate aussi que les Français ont en fait peu de choix. Presque toute la 
construction locative est formée d'H.L.M., et donc réservée aux ménages 
modestes (1). Presque tous les logements destinés aux familles plus aisées 
sont proposées à la vente (2). Une politique de l'habitat doit donc rétablir un 
meilleur équilibre entre les deux statuts d'occupation : 

(1) La part H.L.M. ordinaires dans l'ensemble des logements locati fs construits s'élève à 83 %. 
(2) Environ 7 % seulement de l'ensemble des logements neufs offerts aux ménages dont le revenu est supérieur au 
plafond de ressources H.L.M. ordinaires sont des logements locatifs. 
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• elle doit d'abord répondre à l'aspiration à la propriété, sans en réserver 
l'accès aux plus favorisés ; sans entraver non plus la mobilité souhaitable des 
ménages. En ce sens, le programme de logements aidés dont nous chiffrerons 
le coût en quatrième partie (P. 104) fera la part belle à l'accession à la propriété. 
Beaucoup de mesures proposées tendront donc à encourager ce secteur ; 

• elle doit réhabiliter la location, évidemment nécessaire pour les jeunes 
ménages, dans les nouvelles zones d'urbanisation (villes nouvelles, complexes 
industriels), et plus généralement souhaitable pour accompagner le "redéploie­
ment" de notre économie. Réhabiliter, cela signifie notamment briser l'assimilation, 
trop justifiée jusqu'ici, entre locatif et collectif. L'habitat individuel locatif, qui 
commence à se diffuser en secteur H.L.M. comme en promotion privée, doit 
donc être largement stimulé, en particulier dans les campagnes (3) . 

Ainsi se rejoignent équilibre et qualité. L'un et l'autre principes veulent 
que de plus grandes satisfactions, quelle que soit la forme, le lieu et le 
statut de l'habitat, de même que de plus larges choix, soient offerts à 
l'ensemble des Français. Nos propositions seront inspirées par cet 
objectif. 

Voici donc fixés, pour une politique sociale de l'habitat, quatre principes et 
quelques objectifs. 
Il nous faut maintenant présenter un dispositif qui permette de mettre en œuvre 
les premiers et d'atteindre les seconds. 

(3) Sait-on qu'aux Pays-Bas une maison individuelle sur deux est en location ? 



PROPOS TONS 

Ainsi brossés à grands traits, les quatre principes qui précèdent recueilleront un 
accord assez large. Nos "propositions pour l'habitat" ne peuvent cependant se 
borner à des orientations aussi générales. Nous tenterons donc de définir main­
tenant un dispositif plus rigoureux. 

Ce dispositif n'est pas pour demain. Non qu'il soit inacceptable : le mouvement 
H.L.M., qui le présente, ne prétend pas être révolutionnaire, et il s'efforce d'être 
réaliste. Mais parce que, pour être cohérent, et dès lors qu'il englobe des trans­
formations fondamentales en même temps que des réformes simples, il constitue 
un horizon à long terme. Dans le meilleur des cas, il ne pourrait être complè­
tement en œuvre qu'au cours du Vlll8 Plan, - dans près de dix ans peut-être. 

Pourquoi viser si loin alors que la conjoncture nous taraude jour après jour 7 

C'est que, rappelons-le, le dispositif actuel de la construction est à bout de souffle. 
Des retouches conjoncturelles et partielles ne sauraient lui rendre vie, ni lui donner 
une pleine efficacité sociale. 

C'est qu'au jour le jour on ne peut conduire que des petites réformes, sans vue 
d'ensemble, sans lien véritable. Or les principes que nous avons posés devraient 
valoir, et prévaloir, pour longtemps. Le dispositif qui les appliquera ne doit être 
mis en place qu'en phases avec des évolutions lentes, - celles que l'on a évoquées 
au début du chapitre précédent, qui sont déjà engagées, qui s'accélèreront 
peut-être, mais qu'il serait vain de vouloir bousculer. Et comme, dans ce qui suit, 
tout se tient, comme les mécanismes financiers ou fonciers n'ont guère de sens 
sans la décentralisation et la participation, il faudra ne pas aller trop vite. 

Aussi présentons-nous, dans une brève cinquième partie, des étapes intermé­
diaires. Aussi convient-il de ne pas taxer trop vite d'utopies des réformes qui 
devraient prendre corps dans les années 1980 : ne paraîtront-elles pas alors 
banalités ou évidences? .. 

Mais il serait souhaitable que dès à présent, à propos du Vll8 Plan par exemple, 
un pareil ensemble d'objectifs soit retenu. 
Cela changerait beaucoup de choses ; chacun saurait où l'on va, et les mesures 
prises d'année en année deviendraient ordonnées et convergentes. Nous sorti­
rions vraiment d'un système usé pour entrer, en peu de temps finalement, à 
l'échelle de ces problèmes, dans un autre schéma. 
Une politique ainsi orientée par la poursuite d'un but clair peut être menée à bien, 
dès lors qu'une volonté, du côté de l'Etat, la soutient. 

Nous appliquerons les principes de qualité, d'équité, de décentralisation et 
d'équilibre aux domaines suivants : 
- la politique sociale et urbaine ; 
- le financement du logement ; 
- le logement des catégories sociales marginales ; 
- la distribution des rôles dans l'urbanisation ; 
- l'environnement d'une politique de l'habitat. 71 
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Le niveau de décision : 
assemblées 

d'agglomération et 
communautés rurales 

Projet social 
et aménagement urbain : 
vers le "pouvoir urbain" 

On a présenté plus haut les raisons de fond qui nous conduisent à prendre le 
parti de la décentralisation en matière d'habitat. Elle nous paraît être le gage de 
l'adaptation des réponses aux besoins, de la cohérence dans les décisions, de 
l'application du principe d'égalité. 
Tout le dispositif que l'on propose est orienté dans ce sens. A chaque pas, même 
dans des domaines qui appellent une certaine centralisation, comme l'organi­
sation du financement du logement, on retrouvera l'intervention du pouvoir 
local. Les acteurs de l'urbanisation, par exemple les organismes d'H.L.M., 
devront désormais situer leur action dans le cadre de la politique tracée par la 
collectivité locale. 
Il s'agit donc de promouvoir un pouvoir urbain. 

En proposant cette démarche globale vers un autre équilibre des pouvoirs, nous 
sommes amenés à économiser beaucoup d'indications de détail. Nous ne 
suggérons pas le contenu de règlements et de circulaires pour "lutter contre la 
ségrégation", pour "multiplier les équipements intégrés", "résorber les îlots insa­
lubres", "animer les grands ensembles", etc. Les actions à conduire en de telles 
matières pourront l'être, dans notre projet, par le "pouvoir urbain". Et nous faisons 
ce grand pari : elles seront effectivement. et correctement, conduites. 

On ne gagnera pas ce pari sans que certaines conditions soient réunies. 
Il faut en effet tout d'abord que le schéma que l'on propose, et dont la mise en 
œuvre demandera bien des années, soit conduit à son terme. 
Il faut aussi que l'on prenne des dispositions judicieuses sur le niveau de déci­
sion, le financement, sur la maîtrise de l'urbanisation, du sol et des techniques 
de l'habitat,et sur la participation des citoyens. 

La première question à résoudre pour mener à bien une politique de décentra­
lisation mieux adaptée aux problèmes de l'habitat est celle du niveau de décision. 
Oui décide quoi ? 
Nous avons plaidé pour un renforcement des pouvoirs des collectivités locales. 
Mais on a rappelé aussi que les communes, du fait de leur multiplicité, ne 
constituaient pas toujours la meilleure instance. Si la France ne contourne pas 
cet obstacle de la dispersion communale, la décentralisation n'est pas possible. 
C'est que le niveau de décision doit être adapté aux époques et aux sujets 
abordés. Si la commune (après la paroisse) a exactement rempli son rôle poly­
valent dans une société stable à prédominance rurale, elle paraît moins bien 
armée pour maîtriser l'urbanisation. Sans être appelée à disparaître, elle doit faire 
leur place, au-dessus et en dessous, à des centres de décision nouveaux, 
complémentaires les uns des autres. 



D La Région doit jouer un rôle accru en matière d'habitat : elle doit régler, en 
accord avec l'Etat, les grands problèmes d'équilibre et d'aménagement de 
l'espace, favoriser les rapprochements nécessaires au progrès harmonieux 
des conurbations, améliorer les liaisons entre les diverses zones, notamment 
les villes et les campagnes. Elle devrait aussi, en raison du caractère de plus en 
plus varié des problèmes de logement, conduire ici une politique régionale 
propre. 
Nous lu i reconnaîtrons plus loin des responsabilités précises sur ce dernier 
point, et nous proposerons à cet effet des institutions régionales spécifiques. 
De la même manière, des initiatives doivent pouvoir être prises par le départe­
ment, prolongeant les mesures opportunément adoptées ces dernières années 
par beaucoup de Conseils généraux en matière d'habitat. 

D Mais, pour ce qui touche au développement des villes, l'unité de problèmes 
et de vie est l'agglomération. C'est à ce niveau qu'on peut conduire le plus 
opportunément une politique sociale de l'habitat. 
L'agglomération est déjà prise en compte par diverses formules de regroupement 
des communes : districts, syndicats, communautés urbaines. Ces organisations 
nouvelles ont apporté des progrès en cohérence pour la planification urbaine et 
la programmation des équipements. Mais elles ne permettent pas, en général, 
une maîtrise suffisante de l'urbanisation, se heurtant, de manière fort explicable, 
au particularisme des communes. 
Il semble donc nécessaire d'avancer plus loin dans cette voie, et d'accentuer 
l'autorité politique des instances d'agglomération. Il faut en somme faire coïncider 
l'unité de problèmes, l'organe de décision et la représentation politique. C'est donc 
vers la création D'INSTANCES D'AGGLOMERATION directement élues qu'il 
faut se diriger, que ces instances soient les actuels conseils communautaires 
ou de nouvelles "assemblées d'agglomération". Une telle évolution rendra les 
collectivités locales plus fortes et plus responsables. 

D Il conviendra aussi, progressivement, d'organiser de manière souple une 
représentation du quartier et du groupe d'immeubles. En effet, ces échelons 
correspondent généralement à une unité de vie réelle, donc à une communauté 
de problèmes et d'aspirations. A ce niveau la concertation et la participation sont 
plus faciles à mettre en œuvre. Par rapport au pouvoir urbain d'agglomération, 
le quartier jouerait un rôle essentiel de "courroie de transmission". 

D Dans les campagnes et pour les bourgs, des unités nouvelles apparaissent, 
à la faveur d'initiatives prises par les communes : à cette formule répondent les 
syndicats à vocation multiple (SIVOM*), ou divers regroupements de fait en 
matière de services, d'écoles rurales, voire de constructions à vocation sociale. 
Pour l'habitat et les équipements sociaux, il y a lieu, ici comme dans les villes, 
de définir des programmes d'action, de lancer une politique. Cela peut se faire 
à l'échelle de plusieurs communes, où se dégagent des problèmes communs, 
et une volonté d'action concertée. 
Nous suggérons que ces initiatives soient encouragées, et reconnues. Ainsi 
apparaîtraient, dans les faits, et seraient ensuite constituées, des COMMUNAU­
TÉS RURALES, dotées un jour peut-être d'une instance directement élue. Au 
travers d'une politique contractuelle, l'Etat leur transfèrerait progressivement 
des pouvoirs, et leur accorderait des moyens de même nature, voire de même 
ampleur, que ceux dont on envisage ci-après la détention par les collectivités 
urbaines. 

D N.B. - Par collectivité locale on entendra ci-après, en règle générale, les 
nouvelles formes de groupements de communes ainsi définies. Le terme pourra 
aussi être utilisé, de manière plus classique, pour l'ensemble des collectivités 
publiques décentralisées : commune, groupement de communes, département, 
région. 
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D L'accroissement des ressources des pouvoirs locaux 
Il faudra d'abord, accélérant un processus déjà engagé, augmenter les res­
sources des collectivités locales ou de leurs groupements, notamment au béné­
fice de l'instance d'agglomération. Ceci requiert une diminution des recettes 
de l'Etat ou un accroissement des subventions ; une attention particulière sera 
portée aux ressources permettant de faire face aux coûts de fonctionnement 
des équipements. 

D "Un fonds commun" pour les équipements 
Il faudra aussi, puisqu'il y a lieu à l'évidence de maintenir des subventions d'Etat, 
assurer l'unité du financement. On ne proposera pas de confier à la collectivité 
locale seule la responsabilité financière des opérations, mais plutôt d'assortir 
son pouvoir d'une participation administrative et financière des organismes 
publics intéressés à l'urbanisation et à l'action sociale. Nous proposons ainsi la 
création d'un FONDS COMMUN alimenté par diverses sources : Etat, région, 
département, organismes de sécurité sociale, caisses de retraites, d'allocations 
familiales, etc. 
La participation de l'Etat à ce fonds devra prendre la forme d'une subvention 
globale pour le financement des équipements assortie d'engagements pour 
leur gestion. Elle sera accordée automatiquement, pour chaque logement réalisé, 
en fonction de sa taille. Au sein de cette enveloppe globale, la collectivité 
décidera des priorités. Des "contrats" pluriannuels pourront assurer une continuité 
du financement d'État. 
L'efficacité commande que le pluralisme des financements soit concilié avec 
une gestion financière unique, au sein du "fonds commun". Nous proposons 
qu'elle soit assurée sous la responsabilité dominante de la collectivité locale. 
Ainsi sera améliorée la cohérence des opérations d'aménagement. Ainsi seront 
respectés les impératifs sociaux d'un projet. L'animation pourrait de la sorte être 
un produit naturel de l'aménagement, au lieu d'un placage artificiel a posteriori 
Il serait plus facile dans cette perspective de faire de la prévention sociale et 
non plus de la thérapeutique. 

D Une intervention dans le financement du logement 
Dans le domaine strict du logement, la collectivité locale interviendra de deux 
manières. 
Elle maîtrisera la programmation des aides. Aujourd'hui, elle n'est pas même 
informée s'il s'agit de primes, et consultée seulement pour l'octroi de sa garan­
tie en cas de financement H.L.M. Il faut que demain la collectivité en décide, soit 
conjointement avec l'Etat, soit, de préférence, par l'utilisation d'une enveloppe 
globale qui lui serait attribuée pour une ou plusieurs années. Elle devra aussi se 
concerter avec les représentants des intérêts économiques et sociaux. 

La collectivité conduira sa politique du logement de manière contractuelle. Outre 
le permis de construire, elle disposera du sol (voir ci-après), des aides à la construc­
tion, comme on vient de le dire, et de financements non affectés lui permettant 
des interventions différentiel les. Cette panoplie en mains, elle passera une 
convention avec tout maître d'ouvrage opérant chez elle en contrepartie de 
facilités foncières et financières et de la garantie de certains prêts; elle exigera 
de lui divers engagements, de caractère qualitatif (intégration au site, flexibilité 
ou polyvalence des bâtiments, équipements non polluants ... ) ou social (reloge­
ment d'un îlot insalubre, logement de ménages peu fortunés, intégration d'équi­
pements sociaux, animation du quartier ... ). Son concours financier prendra des 
formes multiples : aide initiale au projet, subvention d'exploitation, aide person­
nelle aux habitants, prise en charge de la création ou du fonctionnement des 
équipements, paiement de personnel social, etc. 



Ainsi la collectivité locale quelle que soit sa forme pourra-t-elle assurer, par ses 
interventions financières, une première maîtrise de son urbanisation. 

La création d'un pouvoir d'agglomération résoudra en grande partie le problème 
de l'incohérence fréquente entre S.D.A.U.* et P.O.S.* ; le suivi et la transcription 
des dispositions du S.D.A.U.* dans les P.O.S.* seront, de ce fait, facilités. 
La liaison entre les documents d'urbanisme et la réalisation des équipements 
devra en outre être assurée par un programme pluriannuel d'équipement compor­
tant, avec des engagements de l'Etat, les moyens financiers nécessaires à sa 
réalisation ; il s'agit en fait d'intégrer les plans de modernisation et d'équipement 
entre les S.D.A.U.* et les P.O.S.*. 
Dès à présent, il faut associer étroitement les élus à l'élaboration des S.D.A.U.*, et 
assurer la permanence de la commission chargée de cette élaboration ; elle 
aura à veiller à l'application du S.D.A.U.*. Les P.O.S.* devront être élaborés par les 
élus, avec le concours et sous un certain contrôle de l'Etat, - et non par la direc­
tion de l'Equipement - ; les élus pourront y associer usagers et associations 
représentatives, au sein de groupes de travail librement constitués. 
Ainsi seront mieux pris en compte les besoins (on évoquera plus loin les pro­
blèmes d'appréhension des besoins sociaux). Ainsi pourrait être mieux formulé 
ce projet social dont on a dit qu'il devrait commander l'urbanisation, substi­
tuant sa loi à celle du marché. 
Enfin des procédures simples et souples devront permettre au pouvoir local, 
quand il aura choisi un parti, de conduire, sans se plier à des procédures cloi­
sonnées (comme aujourd'hui la rénovation, la réhabilitation, la résorption et la 
restauration), les opérations complexes dans le tissu ancien. 

La politique foncière doit donner à la collectivité locale la maîtrise du sol. Ainsi, 
elle dominera le jeu du marché, qui provoque l'anarchie et la ségrégation. 
Ainsi, elle orientera, en fonction d'une stratégie sociale, la transformation et 
l'extension de la ville. 

□ Les instruments juridiques 
C'est dans cette perspective que le mouvement H.L.M. fait siennes, pour l'essen­
tiel, les propositions du groupe de travail "l'habitat et le citoyen" sur le cadre juri­
dique et réglementaire d'une politique foncière : 

• Il faut, en amont, une politique active de réserves tonc1eres ; en ce sens, la 
généralisation du droit de préemption doit être retenue, non seulement, 
comme le prévoit l'actuel projet gouvernemental, dans des "zones d'interven­
tion", mais sur l'ensemble des agglomérations de plus de 5000 habitants. Le 
prix d'acquisition devra être fixé, à défaut d'accord amiable, comme en matière 
d'expropriation, ce qui renvoie à la nécessaire modification du mode d'estima­
tion des indemnités d'expropriation : ces dernières ne doivent pas incorporer 
la plus-value que confère l'opération pour laquelle le terrain est acquis. La créa­
tion d'un impôt foncier que nous proposons plus loin et dont l'assiette consti­
tuerait la valeur de référence, contribuerait à résoudre ce problème. 

• il faut ensuite que la collectivité contrôle et limite les droits de construire 
dans les communes de plus de 5000 habitants. Elle le fera au travers de sa res­
ponsabilité élargie dans l'élaboration des P.O.S.* Elle pourrait le faire aussi au 
travers de la formule du "plafond légal" au-dessus duquel la possibilité de 
construire découlant des règles d'urbanisme serait considérée comme la pro­
priété de la collectivité locale, et "payée" à celle-ci. 
Le projet du gouvernement introduit un début de dissociation entre la propriété 
du sol et la propriété du droit de construire. L'impact psychologique d'un tel 
dispositif peut être important, et préparer l'opinion à des changements plus radi-
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eaux. Une telle réponse doit à notre sens concerner toutes les agglomérations 
urbaines ; le C.O.S.* de référence ne devrait donc pas être fixé à 1, mais être 
égal au C.O.S.* moyen de l'agglomération ou de la commune. 
Sous un aspect financier, ce dispositif doit être inspiré par un principe de solida­
rité. C'est donc à la conduite d'une politique sociale de l'habitat que la collec­
tivité devra en affecter le produit. 
• il faut enfin, en aval, maintenir les terrains acquis par les collectivités locales 
dans leur patrimoine, par une généralisation de la concession des sols. Cette 
formule contribue aussi à peser sur le prix des terrains dans l'agglomération : 
la charge foncière est transformée en un bail à long terme. 

L'ensemble de ces mesures assurerait progressivement à la collectivité locale 
un contrôle véritable sur les sols urbains utiles. Ces derniers se trouveraient 
mis hors marché, de manière durable, du fait de leur maintien dans la main de 
l'autorité locale. Celle-ci détiendrait pour l'avenir une maîtrise lui permettant de 
conduire les restructurations ultérieures. 

Afin de limiter les avantages injustifiés qui sont donnés aux ménages qui peu­
vent acheter un appartement au centre des villes, et d'éviter l'appropriation des 
centres urbains par de tels privilégiés, il devrait être posé en principe que toute 
construction sur de tels sites ne peut être qu'une construction locative, 
qu'elle ait ou non un caractère social. Le constructeur, qui opérerait souvent 
sur des sols concédés par la collectivité locale, pourrait convenir avec celle-ci, 
par contrat, d'une politique d'attribution de logements et de loyers. Les zones 
d'application de cette règle figureraient au P.O.S.* 

□ Financement de l'action foncière 
Le financement de cette action foncière serait attendu : 
• d'un accroissement général des ressources des collectivités, comme nous 
l'avons proposé plus haut et du produit du prélèvement opéré au titre du "pla­
fond légal". 
• d'un impôt foncier annuel, émis sur la valeur vénale déclarée des sols urbains, 
bâtis ou non bâtis. Il permettrait notamment la récupération par la collectivité 
locale d'une partie des plus-values conférées par les équipements. Cet impôt 
s'appliquerait dans toutes les communes dotées d'un plan d'occupation des sols; 
l'assiette en serait la valeur vénale déclarée par le propriétaire. Le taux de l'im­
pôt devrait être modulé en fonction de plusieurs critères : 
- terrain bâti ou non bâti, 
- terrain situé ou non dans une zone à forte densité (défini par le C.O.S.*), 
- niveau de revenu du propriétaire. 
Dans le cas d'un terrain bâti, utilisation du bien (habitation principale ou non). 
Le taux de l'impôt pourrait varier, selon ces différents critères, de 1 à 2 %. 
• d'emprunts affectés émis par les collectivités locales ou des organismes 
sous leur égide. 

Une intervention élargie dans l'urbanisme et l'action foncière exige un meilleur 
niveau de compétence et des outils techniques. 
La compétence des collectivités locales devrait s'affermir au travers d'une poli­
tique de formation, dont les bases sont déjà jetées ; du fait même de l'exten­
sion des responsabilités, des fonctions et des ressources ; par la possibilité de 
réunir des moyens et des hommes au niveau de l'agglomération. 
Il semble que les autorités locales chargées de l'urbanisation effectueraient de 
grands progrès en définissant par écrit, et en livrant éventuellement au débat 
public, une politique de l'habitat elle-même insérée dans un projet d'ensem­
ble pour le développement social de la ville. 



Il leur faudrait aussi améliorer les méthodes de rassemblement des données 
sociales qui doivent préexister à la définition des objectifs, de même qu'à tout 
projet en tissu urbain existant, faisant appel à des formes modernes de consul­
tation plutôt qu'à des évaluations normatives. De la même manière, l'action 
sociale dans l'habitat exigera le recours à des indicateurs sociaux permettant 
d'apprécier une situation, de définir un objectif, d'évaluer un résultat. 
Par ailleurs, des observatoires de l'habitat pourraient être créés au plan natio­
nal, et au niveau de la région et à celui des grandes agglomérations. Ils permet­
traient également de mieux conduire la politique de l'habitat, de mieux en mesurer 
les résultats. 
Ainsi pourraient être mieux précisées les évolutions de la conjoncture et cor­
rigées plus rapidement les inadéquations. 
Au niveau de l'aménagement, il faut laisser à la collectivité locale, dans le cadre 
des documents d'urbanisme, une réelle liberté de choix entre les intervenants 
possibles (sociétés d'économie mixte ou organismes d'H.L.M.) et la régie. En ce 
sens, la pratique des concours d'urbanisme pourrait être développée : mettant 
en concurrence plusieurs aménageurs sur un programme qu'elle aurait défini, 
la collectivité locale s'assurerait, par le choix, une meilleure maîtrise de la concep­
tion. Elle aurait à faire un effort utile de définition des objectifs et de réflexion. 

Sur le plan foncier, les collectivités locales devront conduire elles-mêmes une 
politique active ou susciter à cet effet des "OPÉRATEURS UNIQUES D'AG­
GLOMÉRATION" qui mettront un terme aux interventions désordonnées et 
parfois concurrentes des organismes publics. Il pourra s'agir d'agences ou 
d'offices fonciers, ou d'offices d'H.L.M., tels notamment que les O.P.A.C.*, qui 
ont vocation à de telles interventions pour le compte des collectivités locales. 

Plus génera1ement, les constructeurs sans but lucratif, décentralisés, proches 
des collectivités locales, que sont les organismes d'H.L.M. pourraient être leur 
outil privilégié pour la conduite de la politique d'aménagement, d'habitat. voire 
d'action sociale. Leur compétence s'affermira, en tout état de cause, comme 
elle a commencé à le faire, pour l'aménagement urbain et la réhabilitation des 
immeubles anciens. Sans prétendre au monopole, ils seront demain des agents 
de cette reprise en main par les villes de leur propre devenir. 

Une politique sociale de l'habitat doit, en France comme à l'étranger, reconnaître 
l'habitant pour partenaire. 
Rapprocher la décision de l'usager, par la constitution progressive d'un "pouvoir 
urbain" local, ou de "communautés rurales", c'est faire un pas important dans ce 
sens. Par ailleurs, le citoyen et l'opinion formeront un contrepoids et un contrôle 
sur le gouvernement local. 

□ L'information permanente 
Il faut informer et consulter. Le principe de l'information permanente sera 
posé : il devrait tirer progressivement l'urbanisme de la clandestinité, ce qui 
sera d'autant plus facile et naturel que la collectivité le maîtrisera mieux. Elle 
pourra faire prévaloir une gamme d'attitudes, de la simple information à l'asso­
ciation aux décisions, pour l'élaboration des P.O.S., dans les études préalables 
aux opérations, pour la définition des programmes, le choix des partis d'urba­
nisme et d'architecture ou la conception des équipements. Les instances de 
concertation et les organes du type "centres d'information" ou "agences ouver­
tes" devraient être multipliées. 
Il y aura peut-être lieu, par des décisions de portée nationale, de rendre de telles 
consultations obligatoires pour toute opération d'aménagement, surtout dans le 
tissu urbain ancien. 
Ces attitudes, que pratiquent déjà bien des municipalités françaises, débouche­
ront sur un urbanisme qui, pour être parfois moins cartésien et rigoureux, répon­
dra mieux aux aspirations. Il sera concerté et non plus subi, sans doute mieux 
conçu, à coup sûr mieux reçu. 
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□ La défense du consommateur 
Dans le domaine de la construction, deux objectifs pourront être poursuivis. 
La généralisation des méthodes d'appréciation objective de la qualité (méthode 
Oualitel*) assurera une meilleure défense du consommateur ; les centres d'infor­
mation-logement devront l'appliquer ; les collectivités locales, par leur politique 
contractuelle, la recommander. 
Par ailleurs, il faudra développer les modes de construction permettant au loca­
taire ou à l'acquéreur de déterminer la composition et le plan de son logement 
tant en individuel qu'en collectif. 

□ Vers un droit de l'habitat 
La gestion de l'habitat paraît une terre d'élection de la participation. Elle ne 
saurait toutefois se développer inconsidérément, sans respect pour la respon­
sabilité du gestionnaire, qui doit maint~nir en état son patrimoine, ou avec le 
seul souci de polémiques sans rapport avec le logement et son environnement. 
Sous ces réserves, des formules diverses d'association des usagers à la gestion 
se développeront. Sous ces mêmes réserves, le mouvement H.L.M. estime que 
leur développement peut être favorisé. 

Il y aura d'abord des formes institutionnel/es, dans les organismes à vocation 
sociale tels que les H.L.M. et les sociétés d'économie mixte de construction. Le 
mouvement H.L.M. réclame en ce sens le retour des locataires dans les conseils 
d'administration des offices, qu'une décision rétrograde en a exclus il y a douze 
ans. L'ensemble des C.I.L.* devraient se diriger vers une administration paritaire, 
mettant pour la gestion du 1 % les salariés à égalité avec les employeurs. Des 
formes juridiques nouvelles devront favoriser les coopératives de construction 
et de gestion, qui peuvent constituer une forme heureuse d'auto-gestion. 

A un autre niveau, de manière plus empirique, sans institutionnalisation hâtive, 
on verra se multiplier de nouvelles formes d'association des usagers à la ges­
tion. Il s'agit du groupe d'immeubles, qui constitue une unité naturelle pour trai­
ter de manière concertée des charges, des locaux collectifs résidentiels, des 
espaces communs, etc. C'est à ce stade que prendra forme un nouveau "droit 
de l'habitat". 

Suivant l'exemple donné il y a quinze ans par la Caisse des dépôts et ses 
conseils de résidents, des instances souples, tell~s que commissions extra­
municipales, comités de quartier ou conseils de résidents, en seront le support. 
Leur fonctionnement, de même qu'une certaine réorganisation collective des 
rapports entre propriétaires et locataires, pousseront à la reconnaissance plus 
systématique des associations d'usagers comme partenaires des collectivités 
et des gestionnaires. 
On ne doit pas se dissimuler, toutefois, que le développement de ces réalités 
sociales nouvelles, pour informelles et tâtonnantes qu'elles soient, suscitera 
des conflits avec les collectivités locales. Aussi peut-on imaginer qu'un jour le 
quartier, voire le groupe d'immeubles, soit, comme on l'a évoqué plus haut, doté 
d'une certaine autonomie de droit. 

Nous reprendrons enfin ici les propositions du groupe "habitat et citoyen" sur 
la nécessaire reconnaissance d'avantages aux délégués des usagers, compa­
rables à ceux des délégués du personnel dans l'entreprise: protection des délé­
gués et crédits d'heures. 
Dans le même esprit, la formation des délégués et des membres des associa­
tions pourra, comme cela se pratique déjà en quelques endroits, être encoura­
gée. Ainsi la concertation sera effective entre partenaires capables de soutenir 
un dialogue sérieux et utile. 



□ Une gestion sociale 
Cette évolution ira de pair avec l'attention et les soins accrus que donneront 
désormais à la gestion du patrimoine les maîtres d'ouvrages sociaux. 
Il leur appartient, et telle est bien leur intention en ce qui concerne les H.L.M., 
d'affirmer demain comme hier que leur vocation sociale ne se borne pas à 
construire des logements aidés, mais qu'elle consiste aussi - et n'est-ce pas 
même l'essentiel? - à établir dans leur patrimoine un climat et des relations qui 
contribuent à faire de l'habitat, pour ceux qui l'occupent, un lieu de vie sociale, 
voire une occasion de promotion sociale. En ce sens, des rapports confiants et 
un certain partage des responsabilités, avec les locataires constituent un élé­
ment important, à la condition que, selon les réserves formulées plus haut, le 
jeu soit joué loyalement de part et d'autre. 
Mais on ne met pas l'accent sur une telle gestion sociale sans alourdir beaucoup 
les frais de fonctionnement. Si les Pouvoirs publics continuent d'inciter les orga­
nismes d'HLM. à progresser sur cette voie, ils devront leur en reconnaître les 
moyens. 

Toutes ces dispositions devraient faciliter, tant dans les villes que dans les cam­
pagnes, un développement ou un réaménagement de l'habitat qui soit plus res­
pectueux des équilibres de la société. 

□ Respect des personnes et des libertés 
Le principe d'équité commande en effet le respect : respect des communau­
tés naturelles, d'appartenance ou de voisinage, que l'aménagement urbain 
devra veiller à ne pas disperser ; respect des familles larges, que le relogement 
devra maintenir rapprochées, au lieu de séparer trop souvent personnes âgées 
et jeunes ménages ; respect de la complexité de la ville, qui s'accommode mal 
des habitats ségrégatifs: foyers, résidences, cités universitaires. 

Respect, également, de la liberté de choix : il ne s'agit pas seulement que des 
ménages modestes soient en mesure d'habiter les quartiers recherchés. Il faut 
encore que des choix réels soient, dans la mesure du possible, offerts à tous - et 
par exemple aux cadres et aux catégories sociales intermédiaires - entre la 
location et l'achat, entre le neuf et l'ancien, entre le centre et la périphérie. Tout 
le monde ne pourra bien sûr habiter au même endroit, mais en se fixant pour 
règle d'offrir effectivement de tels choix, le pouvoir local évitera les ségréga­
tions massives et la désarticulation de la ville. 

Respect des faibles, enfin, c'est-à-dire de tous ceux qui sont naturellement vic­
times ou exclus de l'urbanisation. Un aménagement social protègera les occu­
pants des vieux immeubles. Une politique compréhensive fera dans l'habitat et, 
plus généralement, dans la ville une juste place aux handicapés physiques. 

□ Humanisation des quartiers nouveaux 
Le même principe veut que dans les quartiers nouveaux, à plusieurs égards 
défavorisés par rapport à la ville ancienne qui hérite des siècles l'animation et 
la chaleur, tout soit mis en œuvre pour une adaptation harmonieuse de l'habitat 
aux habitants. 
C'est dès le début du programme que devront être pris les partis qui favoriseront 
le développement de la vie sociale, l'épanouissement des enfants, des adoles­
cents et des adultes, la naissance d'une communauté de quartier qui ne se fonde 
pas seulement sur la contestation et le dépit. 
La concertation est ici nécessaire. Il faut également prévoir, dans le budget des 
opérations, le financement de la préanimation, qui a pour charge l'accueil, 
l'information, l'aide au démarrage d'activités ou de groupes, etc. 
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Il faut ensuite soutenir l'animation sociale des ensembles urbains. Il ne s'agit 
pas de prévoir des institutions, mais plutôt des financements, qui existent aujour­
d'hui dans certains domaines tels que la thérapeutique sociale et sanitaire, voire 
la prévention (clubs de prévention, centres de jour pour personnes âgées), mais 
qui font défaut pour les actions qui concourent à l'amélioration des relations et 
au développement de la communauté (centres sociaux, équipes pluridiscipli­
naires de travailleurs sociaux). Un financement pluraliste par l'Etat, les collecti­
vités locales et les caisses sociales devrait être suscité, selon des formules qui 
pourraient s'inspirer des contrats mis en œuvre au titre du programme finalisé 
"personnes âgées" du VIe Plan. 

Dans notre démarche, rappelons-le encore une fois, les impératifs de l'écono­
mie et de la croissance ne sont pas oubliés. Mais au lieu de constituer la donnée 
principale au départ, de laquelle découle l'urbanisation, et qui commande toute 
opération d'aménagement urbain ou rural, l'économie trouverait son compte 
dans la cohérence des réalisations et la satisfaction des habitants. L'équilibre 
social, atteint au terme d'une procédure où les priorités auraient été renversées, 
servirait l'équilibre économique. 

De la même manière, comme nous l'avons déjà dit. l'Etat n'est. dans l'approche 
retenue, ni renié ni rabaissé. Il ne lui appartient plus de définir par le menu les 
conditions de la réalisation, mais d'établir le cadre juridique et de maintenir le 
cadre économique favorables à la conduite des opérations, de définir des orien­
tations et de veiller, s'il le faut. à leur mise en œuvre, d'assurer les cohérences 
nationales et d'imposer, le cas échéant. certaines dispositions ou certains équi­
libres. 
On ne se méprend pas ici sur les risques que comportera la délégation de la 
responsabilité à des instances locales qui, pour être responsables, seront aussi 
d'autant plus attentives au verdict de l'élection. Mais on estime qu'au total le bien 
public sera mieux servi. L'Etat. quant à lui, désenglué du quotidien, pourrait 
retrouver une hauteur de vues et un crédit qu'il a perdus à vouloir trop faire. 

Une démocratie locale vigoureuse, une gestion ouverte au dialogue, un 
urbanisme réellement concerté avec la population, la volonté d'informer, 
la reconnaissance à l'usager d'un pouvoir régulateur, la poursuite d'ob­
jectifs d'équilibre social et d'égalisation des chances au travers de toute 
réalisation contribueraient à introduire dans nos villes, et dans tout ce 
qui touche aux mutations de l'habitat, un climat plus serein, des rapports 
moins tendus, une satisfaction plus grande. 



Le financement du logement : 
un habitat de qualité 
à la portée de tous 

Le dispositif proposé est l'application des deux principes de qualité et d'équité. 
Il a pour objet la réalisation d'un habitat de qualité. Il donne à tous un droit à 
cet habitat, sans ségrégation, ni discrimination. On en présente ici les grandes 
lignes qui seront développées par la suite. 

□ Pour la construction neuve : aide à l'investissement et ajustement 
social complémentaire 
• Réaliser dans de bonnes conditions un habitat de qualité élevée nécessite une 
intervention de l'État : nous avons montré les insuffisances du marché et souligné 
qu'il était bon qu'au travers des aides à la pierre l'État ait maintenu longtemps 
un rythme régulier de construction, orienté la localisation des logements, stimulé 
les évolutions techniques, le progrès de l'habitat et la productivité. Il faut garder 
tout cela. Il faut donc une aide de l'État. 

Cette aide aura pour objet principal de susciter un parc de qualité, capable 
de répondre aux besoins af tuels et futurs. Nous parlerons donc d'aide 
à l'investissement. Nous aurions pu aussi la baptiser "aide à la qualité". 

Une telle aide ne saurait donc avoir pour but essentiel l'ajustement du loyer ou 
des mensualités financières à la capacité de payer du premier occupant. Nous 
l'avons vu, ceci est l'objectif que poursuit d'abord l'aide actuelle à la pierre, mais 
ceci l'a amené à peser de plus en plus fort sur les prix, donc sur la qualité. - d'autant 
plus fort que les destinataires du logement sont plus modestes. Nous avons 
souligné les effets ségrégatifs d'une telle formule, et les obstacles qu'elle dresse 
au progrès de la qualité. 
A l'inverse l'aide à l'investissement ne s'appliquera pas à des logements dont 
les prix seront écrasés. Sans relâcher la pression qui stimule la productivité, dans 
des limites de prix et de financement raisonnables, elle incitera les constructeurs 
à livrer un habitat de "qualité 2 000". 

• Afin de ne pas contraindre à la ségrégation, les logements de haute qualité 
ainsi réalisés seront ouverts à une plus grande fraction de la population que 
les "logements sociaux" actuels. Non pas certes aux ménages les plus fortunés : 
nous avons contesté le système d'aides actuel, ouvert à tous sans exception, et 
singulièrement généreux pour les plus aisés. Mais, par exemple, à quatre Français 
sur cinq. Et la qualité sera évidemment la même pour tous. 
Un tel logement sera trop onéreux pour les ménages modestes. On en abaissera 
donc le loyer ou les mensualités, autant et tant que cela sera réellement néces­
saire, mais par d'autres voies que celles de l'aide à la pierre, qui conduiraient 
non seulement à brider la qualité, mais à créér des catégories assorties de 
plafonds de ressources, nous ramenant ainsi à la ségrégation. On proposera 
donc un ajustement social complémentaire. 
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A ce stade de présentation générale, quelques mots sur cet ajustement social 
complémentaire. 
Le vrai remède serait ici l'amélioration du niveau de vie. Sans débor.der notre 
sujet. nous devons souligner qu'une politique sociale de l'habitat passe par 
l'amélioration du pouvoir d'achat-logement des ménages, c'est-à-dire par 
une progression des revenus, en particulier des bas revenus plus rapide que 
l'élévation du prix du logement. En ce sens, le mouvement H.L.M. se félicite 
qu'on parle d'une politique d'ensemble pour la réduction des inégalités sociales. 
Mais ces jours meilleurs sont nécessairement lointains : aujourd'hui le prix d'un 
logement est de l'ordre de quatre fois le revenu annuel du ménage qui y ac­
cède - ce qui, sans aide de l'État. situerait les mensualités financières relatives 
à son achat à 60 % du revenu mensuel moyen des Français. En attendant, il 
faut donc recourir à notre ajustement social complémentaire. 

Pour encourager l'accession à la propriété, et pour en facil iter effectivement 
l'accès aux plus défavorisés, on aura recours à une combinaison de l'aide à 
l'investissement, qui sera modulée dans le temps, ne restant acquise après 
cinq ans que pour ceux qui ne peuvent s'en passer, et de l'aide à la personne, 
dont le dispositif se trouvera étendu et élargi. 

Dans nos nouveaux logements locatifs aidés, deux formules seront proposées: 
- soit une modulation des loyers suivant les ressources; l'État accordera en ce 
cas aux organismes gestionnaires des subventions d'équilibre, déterminées par 
des dispositions réglementaires, proportionnelles à l'effort réalisé pour loger les 
plus démunis : ce sera le "juste loyer". 
- soit au système plus classique d'allocations versées directement aux locataires: 
ce sera l'aide sociale personnalisée. 

• Notre dispositif sera dès lors le suivant : 
- avec l'aide à l'investissement. on réalisera une seule catégorie de logements, 
de qualité élevée. Ce sera LE LOGEMENT AIDÉ UNIQUE, qui visera la "qua­
lité 2 000" (1) ; 
- au moyen d'un AJUSTEMENT SOCIAL COMPLÉMENTAIRE, l'accès de 
ce logement non ségrégatif sera effectivement ouvert aux ménages modestes. 

□ Pour l'habitat ancien : un dispositif semblable 
La modernisation de l'habitat sera intensifiée, en application du principe de qualité 
de l'habitat - qui exige notamment un confort plus élevé et le maintien des quar­
tiers anciens - et du principe d'équité au nom duquel il faudra que cette réhabi­
litation évite d'être discriminatoire, et que l'habitat ancien conserve, une fois 
amélioré, sa vocation sociale. 

Pour atteindre ce double objectif, on appliquera le même double dispositif : 
• d'une part une aide à l'investissement, c'est-à-dire à la modernisation, dont le 
champ sera élargi en particulier aux immeubles non locatifs. L'intervention des 
organismes d'H.L.M. sur l'habitat ancien fera l'objet d'une aide renforcée. La 
réhabilitation de certains patrimoines construits depuis vingt-cinq ans sera en­
couragée. 
• d'autre part, un transfert social complémentaire, pour les occupants de 
condition modeste. 

□ Les financements complémentaires à caractère semi-public 
Des sommes importantes, à caractère semi-public, concourent au financement 
de la construction: 1 % patronal, caisses de retraites et d'allocations familiales, 
etc ... Nous proposerons de mieux les coordonner, de telle sorte que se trouvent 
mieux conjugués les efforts des divers partenaires économiques et sociaux. Du 
même coup, ces derniers prendront une part plus active à la politique de l'habitat. 

(1) Logement unique ne signifie évidemment pas des caractéristiques physiques et architecturales du logement. 
mais un même financement. Au lieu de 12 catégories de financement, il n'y en aura plus qu'une. 



D Le financement privé: crédits moins chers et moins spéculatifs. 
Pour loger la petite fraction de la population qui ne bénéficiera pas, en raison 
de ses ressources élevées, de l'aide directe à l'investissement, il faut que les 
financements mis en œuvre soient moins onéreux qu'aujourd'hui: nous recom­
manderons un développement des "circuits courts", de nature à abaisser le coût 
du crédit. Nous proposerons encore une affectation plus juste des aides indirectes 
de l'État au financement privé du logement. Enfin.nous dirons comment l'inves­
tissement des épargnes dans la pierre, qu'il ne faut nullement décourager, 
pourrait être stimulé par d'autres moteurs que le gain spéculatif. 

D Une politique soucieuse des deniers publics 
L'ensemble de nos propositions n'entraînera pas d'accroissement de l'aide pu­
blique au logement par rapport à la charge actuelle de l'État. 
N.B. Les dispositifs qui suivent sont présentés dans l'état dans lequel ils se 
trouveraient, si ces propositions sont retenues, au terme d'une évolution de 
plusieurs années. Des étapes sont suggérées en cinquième partie. 

Ce logement comporte deux "versions", l'une en accession à la propriété, l'autre 
en locatif. Il se substitue, rappelons-le, aux douze catégories actuelles de 
logements aidés par l'État. 

D Présentation 
Ce sera un grand logement ; les surfaces moyennes actuelles (par exemple 
77 m2 pour un quatre pièces) seront majorées de 20 % au cours du v11e Plan. 
Le principe d'une pièce supplémentaire -, pièce pour l'étude, pièce pour les 
jeux, autonomie des enfants, sera retenu dès 19 76. 

La charge foncière sera modérée si le principe de la concession des sols est 
appliqué. Toutefois, en contre partie d'une charge foncière initiale nulle, un loyer 
annuel sera perçu par la collectivité-propriétaire du terrain. De ce fait, le loyer 
global payé par le locataire, ou la mensualité globale acquittée par !'accédant 
à la propriété, pourra être fortement minoré si le terrain est loué pour une somme 
symbolique; il pourra à l'inverse être majoré si le bail comporte une redevance 
élevée. Nous ne tiendrons pas compte, en conséquence, de la concession des 
sols dans le calcul des loyers, mais nous nous rappellerons que la collectivité 
locale peut, pour conduire une politique sociale de l'habitat, réduire à ce titre le 
loyer de manière significative. 

Le prix de la construction avoisinera celui de l'I.L.M.* actuel (1) pour la location 
et du "prêt spécial immédiat" (2) pour l'accession. Il n'y aura pas de prix-plafond, 
mais un prix de référence, auquel sera accroché le niveau des prêts (3) ; ce prix 
de référence suivra, sous réserve d'un coefficient modérateur, les indices du coût 
de la construction. Le prix sera apprécié en coût global, c'est-à-dire compte tenu 
de la valeur d'usage, que mesureront systématiquement des "profils" initiaux de 
type Oualitel*. Il intégrera l'ensemble des dépenses, y compris les garages, les 
frais d'études, la rémunération de l'ingénierie. 
Ce prix permettra de soigner en particulier l'isolation acoustique et thermique, 
ainsi que les installations de chauffage. Il permettra aussi un effort initial sur les 
revêtements de façade et de sol, les sanitaires, les équipements internes et les 
V.R.D.*, dont la qualité détermine le niveau des charges de maintenance et 
d'exploitation. 

(1) 990 F le m2 (bâtiment seul/ pour un 4 pièces lancé en 1974 en province. 
(2) 1 050 F le m 1 (bâtiment seul) pour un 4 pièces lancé en 1974 en province. 
(3) Le prix de référence pourra être dépassé. Mais en ce cas, le financement aidé ne sera pas majoré. En règle 
générale, les maitres d'ouvrage resteront donc en deçà de ce seuil. 
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Il permettra encore la réalisation de toutes ces évolutions souhaitables que la 
rigueur actuelle des prix-plafond entrave : multiplication des constructions in­
dividuelles en secteur locatif, innovation dans les techniques et l'architecture, 
flexibilité ultérieure des bâtiments, attention portée aux transitions entre le 
logement et les espaces extérieurs, qualité d'insertion dans le site, etc ... Des 
incitations à de telles évolutions pourront être inclues dans le dispositif des prix 
de référence. 

En secteur locatif, un loyer-plafond au m2 identique pour toutes les construc­
tions aidées, sera défini (1). A l'intérieur de ce cadre général, et comme on le 
verra plus loin, des modulations à caractère social pourront être opérées. 

Le plafond de ressources observé à l'entrée sera supérieur de 10% aux plafonds 
applicables à l'i.LM.* et au P.S.I.* (2). Ces seuils englobent 80 % des ménages. 
Les caractéristiques physiques et les prix étant les mêmes pour l'accession à la 
propriété et la location, une formule permettant au locataire d'opter après trois 
ou cinq ans pour l'achat, pourra être envisagée: elle devrait toutefois être limitée 
aux immeubles collectifs de petite dimension et à l'habitat individuel. 

□ Financement et mise en œuvre 
• Les options retenues conduisent à deux caractères nouveaux : 
- notre logement "unique", non ségrégatif, ouvert à 80 % des ménages doit être 
financé à des conditions telles que le loyer d'équilibre, en secteur locatif, ne 
constitue pas un avantage exorbitant pour le locataire dont les ressources 
avoisinent les plafonds définis plus haut. Le financement de ce logement sera 
donc légèrement moins aidé que celui des HLM actuelles; 
- tous les logements construits sous ce régime devront, sous réserve de mo­
dulations résultant d'interventions additionnelles de collectivités ou organismes 
locaux, se plier aux mêmes règles et normes pour les prix de référence, les 
plafonds de ressources et les loyers d'équilibre. L'aide de l'État par logement 
étant supposée la même, ils devront donc être financés à partir d'une ressource 
unique : si deux ou plusieurs circuits de financement coexistaient, comme c'est 
aujourd'hui le cas (Crédit Foncier et Caisse des Dépôts), l'unicité du financement, 
et par conséquent celle des catégories de logements, ne pourrait être mise en 
œuvre. On est ainsi amené à envisager une CAISSE UNIFIEE POUR LE FINAN­
CEMENT DU LOGEMENT AIDÉ, dans laquelle seraient versées des ressources 
en provenance de circuits divers. 

La création de cette Caisse unifiée est également justifiée par les considérations 
suivantes: 
- il est nécessaire d'harmoniser la durée des ressources affectées au financement 
du logement aidé et celle des prêts. Il y a actuellement, en effet, distorsion sur 
ce plan puisque l'épargne liquide collectée par la Caisse des Dépôts sert à 
financer des prêts à trente ou quarante ans, alors que les ressources à long 
terme du Crédit Foncier sont affectées pour l'essentiel à des prêts à vingt ans. 
La mise en commun des ressources de la Caisse des Dépôts et du Crédit 
Foncier affectées au financement du logement permettrait de surmonter cette 
contradiction ; 
- les fonds mis à la disposition de la Caisse seront d'origine variée : fonds 
d'épargne liquide, ressources collectées sur le marché financier, fonds collectés, 
par convention, auprès d'organismes tels que caisses de retraite, mutuelles, 

(1) Le dispositif de surface corrigée devra désormais, comme le prix de référence, incorporer des éléments de fa 
qualité vraie : isolation, coût d'exploitation, etc. 

(2) En ressources mensuelles brutes, province, début 1975 
Personne seule, 1.L.M. + 10 % : 3 050 F; P.S./. + 10 % : 3 290 F. 
Ménage avec 2 enfants (1 revenu) : 4 900 F et 5 328 F 



caisses nationales d'allocations familiales, voire collecteurs de 1 %. Le coût de 

ces différentes ressources n'évoluera pas dans le temps de manière uniforme 

comme le montre l'exemple de ces dernières années, où l'écart entre le coût des 

ressources à court terme et celui des ressources à long terme s'est rétréci. 

De ce fait, les variations des taux d'intérêt sur le marché pourraient être amorties 

au niveau de la Caisse. On éviterait ainsi de devoir par exemple ajuster le taux 

des prêts aux H.L.M. locatives à l'évolution de la rémunération des dépôts en 

caisse d'épargne; 
- enfin la création de la Caisse unifiée permettrait d'associer plus largement à la 

gestion l'ensemble des parties concernées par l'habitat: des élus, de même que 

des représentants des usagers (syndicats, associations familiales, etc.), et des 

maîtres d'ouvrage devraient siéger au Conseil d'administration. 

• Nous proposons par ailleurs le remplacement de la subvention initiale par des 

bonifications d ' intérêts étalées sur une période longue. Harmonisant le 

régime des logements locatifs et celui de l'accession à la propriété (1), cette 

mesure aboutirait à une répartition plus équitable de l'effort des contribuables 

dans le temps ; elle provoquerait pendant une longue période (voir ci-dessous, 

p. 103) de considérables économies en crédits de paiement pour l'État ; elle 

permettrait l'introduction en secteur locatif d'annuités progressives, c·est-à­

dire, pour un coût budgétaire équivalent, un sensible allègement initial de la 

charge d'amortissement et donc du loyer (2). 

• Le financement unifié pourra être mis en œuvre par des maîtres d'ouvrage 

publics ou privés de même que, pour des constructions isolées, par des personnes 

physiques. La possibilité de réunir des financements complémentaires étant 

ouverte aux constructeurs privés, ils bénéficieront d'une quotité (rapport prêt/prix) 

moins élevée que les organismes à but non lucratif tels que les offices et sociétés 

d'H.L.M. 

Sur ces bases, les conditions de financement, dont le détail est donné en annexe n° 2, 

seront les suivantes : 

1., Pour les constructions locatives (logement se substituant aux P.S.W, 

P.L.W, H.L.M.O.", I.L.N.", I.L.M.") : 

Des modalités de financement retenues, en fonction des objectifs fixés pour le 

loyer d'équilibre (3) sont les suivantes, pour un logement moyen du nouveau 

type, de 3, 5 pièces : 
- 4, 7 5 %, avec annuités progressives 

- durée: 40 ans; loyer d'équilibre initial pour un logement de 4 pièces: 550 F; 

ou : 30 ans; loyer d'équilibre initial : 625 F. 

- quotité : 95 % pour les organismes à but non lucratif ; 

: 60 % pour les autres maîtres d'ouvrage. 

L'expérience montre que le financement de logements locatifs aidés par appel, 

à hauteur de 40% par exemple, à l'épargne privée, est possible: l'indexation des 

loyers permet à l'organisme constructeur d'offrir à l'investisseur une rémunération 

indexée d'un taux de 5 à 6 % compatible avec le loyer plafond (voir étude dé­

taillée - annexe 1-4 du Groupe "Financement"). 

(1) On rappelle que le systéme ainsi proposé est déjà appliqué à l'accession H.L.M. et Crédit Foncier, et aux 

I.L.M. · ; les H.L.M. locatives, P.L.R. •, P.S.R. •. reçoivent par contre une subvention initiale. 

(2) Les annuités progressives seront calculées de telle sorte que la charge financiêre soit diminuée de 20 % pendant 

les huit premières années: cette charge augmentera ensu,re de 4 % par an. 

(3) On rappelle que le loyer doit étre tel qu 'il n'apporte pas un avantage abusif aux ménages proches du nouveau 

plafond de ressources. Il sera ramené à la portée des ménages modestes par l'ajustement social complémenraue 

étudié ci-après. 
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2., Pour l'accession à la propriété (logement se substituant aux H.L.M. ac­cession 1966 et 1970, prêts spéciaux immédiats du Crédit Foncier et P.I.C.*) : les prêts seront de 25 ans avec un différé d'amortissement de 3 ans. Le taux d'intérêt sera de 6 % pendant 5 ans. 
A l'issue de la cinquième année, la bonification d'intérêt sera supprimée si le taux d'effort* des ménages est, sans aide publique, inférieur à 16 % ; elle sera maintenue si ce même taux d'effort* est supérieur à 16 %. La suppression de la bonification ferait passer aujourd'hui le taux d'intérêt de 6% aux environs de 10% (coût moyen actuel des ressources du Crédit Foncier). Cinq ans plus tard, il sera procédé à un examen analogue. La bonification sera supprimée en tout état de cause au terme de la quinzième année. 

Les quotités seront de 70 % pour les organismes non lucratifs et de 50 % pour les autres maîtres d'ouvrage. Cette quotité s'entend sur le prix de vente "de référence", révisions de prix, marges et frais annexes inclus. 

Cette différenciation du montant du prêt, s'accompagnera ici, au moins pendant une phase transitoire, d'une différenciation des plafonds de res­sources: les logements bénéficiant d'un financement public à 70 % seront des­tinés à des acquéreurs dont le revenu sera inférieur à l'actuel plafond H.L.M. accession; les logements bénéficiant d'une quotité de 50 % iront à des acqué­reurs dont le revenu sera inférieur à l'actuel plafond de ressources P.S.I.* majoré de 10 %. 

Avec le prêt public à 70 %, l'annuité de remboursement sera sensiblement équivalente à celle de l'actuelle H.L.M. accession : la majoration du montant du prêt et l'introduction d'un différé d'amortissement de 3 ans compenseront en effet le relèvement du taux d'intérêt. Les annuités de remboursement seront respectivement (1 ) : 

H.L.M. accession actuel 
1re - 5e année 8 718 F 
5e - se année 1 0 006 F 
9e - 1 5e année 11 909 F 

Nouveau logement 
1re - 3e année 8 304 F 
4e - 5e année 1 0 650 F 

6e _ 1 oe nné { 10 650 F avec maintien du taux à 6 % a e 1 3 302 F avec passage du taux à 10 % 
e e , {1 0 650 F avec maintien du taux à 6 % 10 - 1 5 annee 13 302 F avec passage du taux à 1 0 % 

Pour les ménages bénéficiant d'un prêt à 50 %, le problème du financement complémentaire sera moins aigu qu'à l'heure actuelle. Dans la mesure où il s'agira d'une clientèle de revenu relativement élevé, elle sera en état de sup­porter, moyennant un taux d'effort de 20%, des mensualités incluant le rembour­sement de prêts complémentaires du type caisses d'épargne, Crédit mutuel, Crédit agricole. En outre, cette catégorie de ménages est la principale bénéficiaire 

(]) Pour un logemenr donr le prix de venle esl de 145 700 F, le prêl H.L.M. accession de 97 500 F, le prêl public afférenr au nouveau rype de logement de 102 000 F, le prêr complémentaire, dans les deux cas, un prêt Caisse d 'épargne à 12,40 % - 15 ans. 



des plans d'épargne-logement (1) ; les prêts d'épargne-logement devraient donc 
jouer ici un rôle important. 
Alors qu'en 1975, 60 000 ménages, bénéficiaires de P.I.C.*, recevront une aide 
quel que soit leur revenu, dans le système proposé, en accession à la propriété 
comme en location, l'aide publique à l'investissement ne pourra plus être 
accordée sans condition de ressources. 
La tranche haute de l'actuelle clientèle des P.I.C.*, se trouvant au-dessus du 
nouveau plafond (2) se tournera vers le financement privé. Nous évoquerons plus 
loin l'organisation de ce dernier. 

□ une formule simple et juste 
La politique de la construction se trouve, avec ce système, considérablement 
simplifiée. Sous réserve de la quotité différente pour les maîtres d'ouvrage publics 
ou privés et du double plafond provisoire pour l'accession à la propriété, la 
programmation des aides ne comporte plus qu'un type de logement. En accession 
comme en location, les prix de référence et les normes techniques sont partout 
les mêmes. Une industrialisation bien entendue, qui doit aller de pair avec la 
diversité dans les conceptions et l'architecture, devient possible. 

Sur le rilan soc:ir1I le svstPmP Pst neutre 811 reçi;;irrl rlP l;;i ségrégation. La coha­
bitation des riches et des pauvres étant désormais possible, l'habitat pourra, 
dans bien des cas, compenser l'effet des autres facteurs ségrégatifs. 

Les rentes de situation ne peuvent plus apparaître. En secteur locatif, l'aide 
sociale complémentaire, étant donnée par surcroît, est supprimée quand le 
revenu augmente, comme on va maintenant le voir ; il n'y a plus besoin de 
surloyer; dans le nouveau parc aidé, on ne verra plus de locataires aisés consa­
crer des sommes dérisoires à leur logement. En accession, après avoir mis le 
pied à l'étrier au candidat, l'État retire son aide si, une fois en selle, c'est-à-dire 
après cinq ans ou dix ans, l'intéressé peut faire face aux remboursements sans 
effort excessif. 

□ Remarque terminale. Parallèlement à ce "logement aidé unique" mis en 
œuvre à l'aide de financements distribués par une Caisse nationale, d'autres 
formules, plus décentralisées, sont probablement appelées à se développer : 

- logements financés à titre principal par des Caisses locales (caisses 
d'épargne, caisses de retraite, voire caisses de Crédit agricole ... ). Les fonds 
régionaux de l'habitat ou les collectivités locales pourraient bonifier ces finan­
cements ; la décentralisation des procédures et des initiatives multipliera sans 
doute de telles interventions; 

- logements construits directement par les collectivités locales. 
Le parti général de décentralisation que nous avons pris et la souplesse qu'il 
nous paraît opportun de donner à la politique de l'habitat nous amènent à consi­
dérer de telles initiatives avec faveur. Sur le plan de la qualité technique et du 
point de vue de la non-discrimination devant l'habitat, elles devront bien entendu 
répondre aux principes que nous avons posés. Sous ces réserves, il faudra les 
encourager. 
Dans les récapitulations chiffrées présentées ci-dessous, les logements aidés 
qui pourraient être ainsi financés et subventionnés ne sont pas pris en compte. 

(1) cf. enquête ré a lisée par le C.R. E. P. : "La clientèle des plans d 'épargne-logement ". 
(2) Disposant en 1975 d.e re venus supérieurs à :5 900 F (1 revenu) en Région parisienne. 

7 300 F (2 revenus) 
5 300 F (1 revenu) . 
6 600 F (2 revenus) en Province. 
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L'ajustement social 
complémentaire 

L'aide "généralisée" à l'investissement a donc créé le nouveau logement aidé, 
le "logement aidé unique". 
Comment les plus démunis y auront-ils accès? 
Essentiellement par l'intervention d'une aide complémentaire prenant la forme, 
soit d'une allocation de logement réformée et renforcée, soit, pour le secteur 
locatif, d'une aide au "juste loyer"* permettant aux organismes gestionnaires de 
consentir des loyers proportionnels aux revenus. 

□ Pour le secteur locatif, deux variantes : aide sociale personnalisée 
ou "juste loyer"* 
Pour le locatif, il faut que beaucoup des premiers locataires de ces nouveaux 
logements aidés, dont le loyer sera supérieur à celui des H.L.M. mises en service 
en 1975, reçoivent une aide complémentaire. Cette dernière doit tout à la fois: 
- ramener le loyer à un niveau acceptable pour les ménages dont les ressources 
sont les plus basses. Nous proposons un taux d'effort de 1 O % pour les revenus 
proches du S.M.I.C. (loyer sans les charges); 
- ajuster le loyer net aux ressources de manière fine et continue; en particulier, 
l'aide doit décroître ou disparaître dans le temps, si les ressources augmentent 
plus vite que les loyers; 
- assurer effectivement la solvabilité des locataires modestes, sans quoi même 
les organismes à vocation sociale ne les logeront pas. 
Le volet social proposé ici pour le secteur locatif répond à ces objectifs. 
Il comporte une alternative : 
- l'aide sociale personnalisée, 
- le "juste loyer"*. 

• L'aide sociale personnalisée. 
Le groupe de travail "financement", dont le rapport fait l'objet d'une publication 
séparée (document préparatoire), a proposé que l'allocation de logement cons­
titue l'ajustement social complémentaire qui ouvrira l'accès du nouveau"logement 
aidé unique" aux ménages modestes. 

- Telle peut être en effet une première forme d'ajustement social complémentaire. 
Elle suppose que le bénéfice de l'allocation de logement soit étendu aux ménages 
qui en demeurent exclus (1 ). Elle exige aussi que, pour la construction neuve 
soit défini un nouveau barème spécifique, dont les loyers-plafond, en 1975, 
devraient être fixés aux alentours de 650 F pour un ménage de quatre personnes. 
Elle requiert enfin diverses simplifications au régime actuel et un adoucis­
sement de sa rigueur en cas de modification de la situation familiale. 
L'impact de telles réformes pourrait être convenable en termes sociaux. 

- Cette formule présente des avantages : l'allocation de logement est une ins­
titution rodée, dont le réseau des caisses d'allocations familiales assure la gestion. 
Etendre son bénéfice aux ménages qui en demeurent écartés, majorer les 
barèmes pour les ménages les plus modestes. opérer les simplifications de 
normes et de procédure qui s'avèrent dès à présent indispensables, sont autant 
de mesures qui ne posent pas de problèmes techniques sérieux. 

(1 / Ménages sans enfant au-delà de 5 ans de mariage, personnes seules entre 25 et 65 ans. 



Exemple de taux d'effort* obtenu avec l'intervention de l'aide sociale personnalisée 

Famille de 4 personnes - France entière. 

Revenu Loyer 
Montant de Loyer 

Taux d'effort 

mensuel l'aide net* (charges 

brut 
d'équilibre personnalisée 

net exclues) (1) 

4 000 F 625 F 0 625 F 15,5% 

3200 F 625 F 175 F 450 F 14,0% 

(proche du 
plafond HLMO)* 

2600 F 625-F 314 F 311 F 12,0 % 

(proche du 
plafond PLR)* 

1 500 F 625 F 475 F 150 F 10,0% 

(1) charges non comprises. D'autres barèmes, Incluant une partie des charges ont été étudiés. L'application de ce 

bareme représente un coût supplémentaire annuel de 200 â 300 millions de francs : c'est cette hypothèse que nous 

retenons pour les équilibres financiers prêsentés plus loin. 

Par ailleurs, les calculs financiers que l'on reprend ci-dessous (p.104) et en annexe 

montrent que la majoration du coût global de l'allocation de logement qui résul­

tera de la réforme proposée demeurera pendant dix ou quinze ans, inférieure 

aux économies réalisées sur l'aide à la pierre par la substitution à la subvention 

initiale aux H.L.M. de bonifications annuelles au nouveau logement aidé. Ces 

économies seront en effet, en francs 1975, de 3800 millions la deuxième année 

suivant la mise en place de la réforme : elles décroîtront ensuite pour atteindre 

2500 millions en régime de croisière. Dans le même temps l'aide personnelle 

complémentaire représentera un coût annuel de 450 millions s'ajoutant à l'ac­

tuelle allocation de logement (300 millions pour le secteur locatif; 150 millions 

pour l'accession à la propriété, étudiée plus loin). 

En terme d'équilibre annuel: le coût supplémentaire de l'aide à la personne ne 

sera supérieur aux économies annuelles qu'aux environs de la 1 oe année. 

En termes de solde cumulé : les économies très importantes en aide à la pierre 

réalisées au cours des premières années situeront, au terme de la 158 année, 

l'économie globale cumulée entre 4 et 12 milliards selon les hypothèses retenues 

en matière d'accroissement des revenus (voir annexe 3). 

Le système peut donc être financé par l'État, sans supplément de dépenses au 

Budget, et sans demander davantage au budget des allocations familiales. 

- Mais le recours à cette formule poserait deux problèmes très sérieux : 

• financée par l'État, cette aide personnelle complémentaire serait gérée par les 

Caisses d'allocations familiales : elle se trouverait donc, comme aujourd'hui, 

malaisément maîtrisée par les responsables de la politique de l'habitat. Ces 

derniers seraient-ils en mesure de rapprocher effectivement et suffisamment le 

loyer net des ressources des ménages pour lesquels les organismes construc­

teurs auront construit le nouveau type de logement? De même, au niveau local, 

les organismes pourront-ils faire en sorte que les ménages obtiennent dans les 

délais voulus l'aide personnelle qui leur est nécessaire pour entrer dans un 

logement? 

. l'aide à la personne ferait courir le risque d'un désengagement de l'État. Au 

cours des dernières années, le rajustement des barèmes s'est opéré avec un 

décalage important par rapport à l'évolution réelle des revenus et des loyers. 

Qu'en sera-t-il demain? 
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Dans ces conditions, le mouvement H.L.M. estime que l'aide à la personne ne pourrait constituer le meilleur mode d'ajustement social complé­
mentaire que moyennant des assurances formelles, engageant sans retour 
les Pouvoirs publics pour l'avenir. 
Ces assurances devraient être les suivantes: 

. pour éviter le risque de désengagement de l'État, le système devrait reposer 
sur des normes de taux d'effort* modulés en fonction du revenu; ces taux d'effort* 
devraient être fixés par la loi, dans le cadre du Plan, par exemple, et s'imposer 
aux Pouvoirs publics. L'indexation des barèmes de l'allocation de logement 
garantirait leur respect permanent ; 
• le transfert au profit de l'aide personnelle des économies réalisées par le passage 

de l'actuelle aide à la pierre à l'aide à l'investissement proposée devrait être 
assuré par un versement annuel, sous forme de subvention du Budget de l'État 
à l'organisme chargé de gÉ'rer l'aide personnelle (1). 
• Le "juste loyer" 
- une seconde formule d'ajustement social complémentaire permettrait peut­
être de garantir de manière plus sûre : 
· le transfert des économies réalisées au titre de l'aide à la pierre ; ce transfert 

sera mieux assuré si un même organisme - la Caisse unifiée du financement 
du logement - distribue à la fois l'aide à l'investissement et l'aide complémentaire; 
· la solvabilité de la clientèle du nouveau logement : les gestionnaires seront 

mieux assurés de la solvabilité de cette clientèle s'ils ont une maîtrise de la 
distribution de l'aide complémentaire. 
Le système du "juste loyer" paraît pouvoir répondre à ces objectifs. Il scinde 
l'aide directe de l'Etat en deux éléments : 
• une aide forfaitaire à l'investissement, que nous avons déjà étudiée ; 
• une aide complémentaire versée aux organismes, leur permettant d'ajuster 

les loyers en fonction du ni>1eau de revenu du locataire. 
-Le système s'inspire des procédures anglaises. En Grande-Bretagne, un "juste 
loyer" (fair rent) est appliqué par les organismes de logement social. Il s'agit, pour 
respecter des taux d'effort* variables selon les circonstances et les lieux, d'ajuster 
le loyer aux ressources du locataire. La perte d'exploitation correspondante est 
remboursée par la collectivité locale, qui reçoit elle-même à cet effet des subven­
tions de l'Etat. 
Cette formule serait transposée aux nouveaux logements locatifs (2). Leur loyer 
d'équilibre étant déterminé au départ, les gestionnaires seraient assurés de 
recevoir chaque année une "aide au juste loyer" dans la limite d'un crédit qui 
correspondrait, par exemple, à la moyenne suivante : 
- sur 25 % des logements, loyer d'équilibre ...... moins 50 % ; 
- sur 20 % des logements, loyer d'équilibre ...... moins 40 % ; 
- sur 20 % des logements, loyer d'équilibre ...... moins 20 %. 
Les "sous loyers" ainsi pratiqués pourraient être modulés à l'extrême, dans le cadre 
de normes nationales indiquant les taux d'effort* souhaitables selon le niveau du 
revenu et la composition familiale. Ainsi, pour certaines personnes âgées très 
démunies, le loyer pourrait être ramené à quelques dizaines de francs par mois. 
Dans les nouveaux logements locatifs aidés auxquels s'appliquerait ce dispositif, 
le souci de la simplicité commande qu'il n'y ait pas d'allocation de logement. 
-Le tableau qui suit donne en francs 1975 une indication des taux d'effort* 
applicables dans l'hypothèse d'un logement locatif financé à 4,75 % - 30 ans, 
avec annuités progressives. Le loyer d'équilibre serait de 625 F pour un logement 
nouveau de 3, 5 pièces, charges non comprises : 

( 1) Ces réserves ne retirent rien à la nécessité de réaliser, dês 1975, les réformes qui s'imposent au système d'allocations de logement : relèvement des loyers plafond, extension aux ménages sans enfant au·delà des cinq premières années de mariage, et aux personnes seules entre 25 er 65 ans. Mais nous ne nous arrêtons pas ici sur les mesures immédiates. 
(2) Elle est également applicable aux immeubles anciens modernisés par des organismes à vocation sociale. 



Minoration Taux 
Revenu Loyer 

(donnant droit 
Loyer d'effort, 

mensuel à aide 
brut 

d'équilibre complémen-
net (charges 

taire) 
exclues) 

Plafond nouveau 
- 30 % = 3 850 F 625 F 0 625 F 16 % 

Plafond nouveau 
- 45 % = 3 025 F 625 F - 33 % 420 F 14 % 

Plafond nouveau 
- 60 % = 2 200 F 625 F - 44 % 250 F 12 % 

Plafond nouveau 
- 75 % = 1 200 F 625 F - 80 % 120 F 10 % 
(S.M.I.C.) 

L'Etat réviserait périodiquement les normes de taux d'effort* et la proportion 
maximale de sous loyers dans les nouveaux programmes. Des dispositions en 
ce sens pourraient être incluses, après avis du Conseil Economique et Social, 
dans le Plan ou les lois de finances. 
L'Etat pourrait, en sens inverse, accroître certaines aides spécifiques, soit en 
période de sous emploi pour compenser la réduction des revenus, soit pour des 
opérations à vocation sociale particulière. On peut imaginer dans cet esprit 
l'octroi d'aides au loyer complémentaires par le G.I.P.* pour le relogement d'occu­
pants de bidonvilles ou de taudis. 
La collectivité locale aurait également la faculté de renforcer l'aide au loyer, en 
contrepartie d'une exigence de loger une forte proportion de ménages modestes. 
De même, les caisses sociales diverses subventionneraient les organismes qui 
feraient un effort particulier pour le logement des personnes âgées, des handi­
capés physiques, etc. (1). 

L'aide au "juste loyer" serait gérée suivant des règles nationales, par les "fonds 
régionaux de l'habitat", c'est-à-dire par les échelons décentralisés de la Caisse 
unifiée. Les justifications présentées par les gestionnaires, qui seraient bien 
entendu susceptibles d'être vérifiées par des contrôles d'Etat, seraient aussi 
simples que possible. Elles consisteraient en deux listes présentant, d'une part 
les loyers réduits pratiqués pour l'exercice, d'autre part, en regard, les revenus des 
locataires auxquels ces réductions sont consenties. Le versement de l'aide au . 
loyer n'entraînerait donc aucune immixtion dans la gestion générale de l'orga­
nisme. 
La formule du "juste loyer" ferait sans difficulté l'objet de diverses adaptations. 
Ainsi pourrait-on s'entendre sur un loyer moyen, inférieur dans une proportion 
déterminée au loyer d'équilibre ; ou encore sur un niveau de ressources moyen, 
sous réserve de ne pas dépasser le plafond de ressources. En ce cas, le loyer 
pourrait se situer au-dessus du loyer d'équilibre pour les locataires les plus 
fortunés. 
Dans tous les cas, et de même d'ailleurs qu'avec la formule de l'aide personna­
lisée, on appliquerait ainsi les principes énoncés plus haut : égalité d'accès à un 
habitat de qualité, non ségrégation. Les variantes du loyer moyen et du niveau 
de ressources moyen répondraient en outre à un principe de solidarité. 

(1 J La formule de l'aide au loyer ressemble d'ailleurs aux contrats de "prestations de services" conclus ou envisagés 
entre la Caisse nationale d'allocations familiales et des associations gestionnaires de foyers de jeunes travailleurs. 
de centres aérés, de villages de vacances. Par ces contrats, en échange d 'une aide de la C.N.A.F. , ces organismes 
s'engagent à recevoir des locataires ou pensionnaires de condition modeste. 
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On éviterait avec ce système la création avec le temps de ces "rentes de 
situation" qu'a pu provoquer la législation H.L.M. En effet, le propriétaire ne 
pourrait plus ici justifier de loyers sociaux ; ses droits à une aide au loyer seraient 
réduits ; il devrait majorer les loyers des locataires dont les revenus auraient 
augmenté. En ce sens, l'aide au "juste loyer", comme l'allocation de logement, 
s'adapte, au point de disparaître s'il le faut, aux ressources des occupants. 
Le risque d'arbitraire ou de favoritisme que comporterait, aux yeux de certains, 
cette personnalisation du loyer, pourrait être écarté par la publication des normes 
nationales de taux d'effort* dont on a parlé, et par le lien entre la subvention 
d'équilibre et la justification des ressources des locataires. En outre, la repré­
sentation des locataires dans les conseils d'administration rendrait très difficiles 
les faveurs individuelles. 

• L'ajustement social complémentaire et /e parc locatif existant 
Si l'on retient la formule de l'allocation de logement, aucun problème particulier 
ne se pose dans le parc existant, par rapport à la situation actuelle. 
Par contre, le recours à l'autre formule proposée conduit à poser la question 
suivante : le "juste loyer" serait-il transposable au parc social locatif existant ? 

Des études minutieuses doivent être menées pour répondre à cette question. 
On se bornera ici à trois remarques. 

L'idée de péréquation (relèvement des loyers anciens pour dégager des res­
sources d'exploitation permettant de réduire les loyers des nouveaux immeubles) 
doit être maniée avec précaution. Les organismes d'H.L.M. savent aujourd'hui 
que s'il leur faut rattrapper le retard qu'ont pris parfois leurs loyers anciens, les 
excédents de gestion ainsi dégagés ne compenseront pas l'insuffisance des 
provisions pour grosses réparations. Or, des campagnes de travaux dont le coût 
justifierait dès à présent une majoration des loyers de l'ordre de 45 %, sont à 
engager sans tarder si l'on veut éviter le dépérissement du parc ancien (2). On ne 
peut à la fois financer ces travaux et pratiquer, sur des ressources déjà insuffi­
santes, la péréquation. 

Considéré à court terme, le relèvement de certains loyers H.L.M. anciens soulève 
de difficiles problèmes. La conjoncture présente, les habitudes prises en 197 4 
avec le blocage des loyers, les manifestations que commencent à soulever les 
expulsions auxquelles doivent procéder les organismes d'H.L.M. en ce début 
19 7 5 et, plus généralement, la position ferme des élus locaux, quelle que soit 
leur appartenance politique, plaident pour une attitude nuancée. Une politique 
qui ferait dépendre le caractère social des logements locatifs neufs de la péré­
quation serait vouée à l'échec. 

Enfin, à moyen terme, de nombreux logements construits depuis 25 ans, devien­
dront d'autant moins séduisants que la qualité du parc s'élèvera par ailleurs. 
Si l'on veut éviter qu'ils ne se vident tout à fait, et que leurs occupants ne se 
portent massivement demandeurs de logements neufs, il faudra maintenir des 
loyers effectivement modérés. 

D Pour l'accession à la propriété 
Pour l'accession à la propriété, l'aide personnelle complémentaire ne peut, par 
définition, intervenir que sous forme d'allocation de logement. Mais on rappelle 
que le système proposé est déjà "personnalisé" par la modulation de l'aide à 
l' investissement dans le temps, suivant l'évolution des ressources (ci-dessus, 
p, 86). 

(2) Enquête sur 17 000 H.L.M. en province, décembre 1974 : pour un parc d'âge moyen de 12 ans, les travaux de 
ma;ntenance ou d'amélioration à effectuer sur la période 1975-1985 se montent en moyenne 8 17 250 F par logement, 
soit 1 725 F par an et 143 F par mois, pour un loyer mensuel moyen de 320 F. Le financement de ces travaux 
justifierait donc à lui seul une majoration des loyers de 45 %. 



L'ajustement social complémentaire aura ici pour but de permettre à nouveau 

l 'acquisition d 'un logement à des ménages de condition modeste qui, au 

cours de ces dernières années ont été de fait, écartés de l'accession à la pro­

priété ; leur taux d'effort* ne devra pas dépasser 20 % (charges comprises). Il 

devra à cet effet neutraliser le léger accroissement de charge financière - entre 

la 3e et la s e année - consécutif au passage du financement actuel des H.L.M. 

accession à un taux d'intérêt de 6 %. 

Il faut pour cela généraliser l'aide; il faut aussi mettre au point un nouveau barème 

d'allocation de logement pour l'accession à la propriété, spécifique au secteur 

de la construction neuve ; ce barème serait fondé sur un double relèvement 

du plafond de mensualité d'accession et des revenus plafonds. Ces plafonds 

feront l'objet d'un réajustement périodique, éventuellement selon une formule 

d'indexation. 
Le barème sera calculé de manière à ne pas dépasser des taux d'effort de 20 à 
22 % : 

Taux d'effort en accession à la propriété avec le nouveau type de logement : 

- 4 personnes (France entière) ; 
- quotité de prêt public : 70 %. 

Revenu Mensualité 
Aide Taux 

mensuel d'accession personnelle Mensualité d'effort* 

brut (1) complémen- nette (charges 
taire exclues) 

Plafond nouveau 
- 30 % 
revenu : 4 000 F 880 F 30 F 850 F 22 % 

Plafond nouveau 
- 40 % 
revenu : 3 600 F 880 F 120 F 760 F 21 % 

Plafond nouveau 
- 45 % 
revenu : 3 135 F 880 F 200 F 680 F 20 % 
(égal plafond H.L.M.O.* 
locative) 

(1) Au cours de la 4' année. 

Le coût de ces mesures est estimé - au maximum - à 150 millions de francs par 

an. 
Ainsi l'accession à la propriété des ménages de condition modeste sera-t-elle 

facilitée, par rapport à la situation actuelle. L'aide personnelle s'ajustera mieux 

au niveau du revenu, qu'il s'agisse de l'aide à l'investissement, dont on a vu 

qu'elle n'était maintenue après cinq ou dix ans qu'aux ménages les plus modestes, 

ou de l'allocation de logement, comme le montre le tableau ci-dessus. 

Plus social au départ, le nouveau dispositif sera donc également plus juste dans 

le temps : il ne créera plus, au fil des années, d'avantages abusifs. 

Quelle que soit la variante retenue pour le secteur locatif, on ne devra 
pas perdre de vue que l'ensemble de la réforme proposée dans le présent 

document repose sur l'aptitude effective de l'ajustement social complé­

mentaire à ouvrir aux plus démunis l'accès au nouveau "logement aidé 

unique". 

Le mouvement H.L.M. ne pourrait accepter de réforme du financement du loge­

ment qui n'aboutisse sans contestation possible à ce résultat. 
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L'association de 
financements d'appoint 

et l'intervention des 
collectivités locales 

□ Les financements complémentaires 
La contribution patronale au logement des salariés, dite "1 %", devra s'insérer 
dans le nouveau dispositif. Extrêmement important par sa masse (1 ), le 1 % est 
utilisé selon des procédures souples et décentralisées qui méritent d'être main­
tenues. Sa centralisation sous la forme, par exemple, d'un versement à la Caisse 
unifiée du logement aidé, inciterait l'Etat à se désengager, en même temps qu'elle 
priverait la construction d'un appoint d'autant plus apprécié, au niveau local et 
opérationnel, que ses modalités d'emploi sont multiples. 

Toutefois, le 1 % dont les deux tiers transitent par les Centres interprofessionnels 
du logement (C.I.L.*), ne se dirige pas normalement vers les besoins des salariés 
les plus défavorisés (2). Par ailleurs, son affectation à la construction sociale 
dépend de relations locales et personnelles entre les entreprises et les C.I.L.* 
d'une part, les collectivités et les organismes d'H.L.M. d'autre part. Parmi ces 
derniers, beaucoup ne bénéficient pas du 1 % - c'est le cas de la majorité des 
offices, - alors qu'i ls logent surtout des salariés et que tel constructeur social 
de la même localité en est surabondamment pourvu. 

Si les priorités sont renversées, comme on l'a proposé, entre la croissance et 
l'industrialisation d'une part, le développement social d'autre part, le 1 % devra 
être employé de manière mieux ordonnée aux nouveaux objectifs. Sans cesser 
d'être destiné aux salariés, et orienté en tenant compte des besoins des entre­
prises, il devra désormais s'investir selon des voies et des choix qui auront été 
déterminés à la faveur d'une concertation décentralisée. 

Il pourrait en aller de même pour les investissements effectués dans le logement 
par de multiples caisses sociales : caisses d'allocations familiales, caisses de 
sécurité sociale, mutuelles et caisses de retraites. Sans entamer la liberté d'action 
de ces établissements, leurs interventions gagneraient à être mieux coordonnées, 
et mieux reliées à la politique sociale de l'habitat. Les priorités, les options, les 
modalités financières retenues devraient donc être débattues, ici encore, dans 
une instance locale de concertation. 

□ Un fonds régional de l'habitat 
On est ainsi amené à préconiser une telle instance. Elle serait créée au niveau 
de la région, qui constitue une unité suffisamment importante pour être le siége 
d'une certaine péréquation, et pour justifier le fonctionnement d'un organisme 
vivant. 

Ce fonds devra permettre la plus large concertation entre tous ceux qui sont 
intéressés par l'habitat. Son conseil d'administration pourra donc être composé 
de cinq collèges : 
- l'État et les représentants de la collectivité locale ; 
- les maîtres d'ouvrage ; 
- les détenteurs de financements complémentaires (C.I.L.*, caisses d'épargnes, 
caisses d'allocations familiales, caisses de retraites, etc.) ; 
- les usagers ; 
- les représentants des intérêts socio-professionnels (patronat, syndicats, 
agriculture). 
Un élu local le présidera. 
Ce fonds constituera d'abord un échelon décentralisé de la Caisse unifiée pour 
le financement du logement aidé. Comme tel, il participera à la programmation 
des aides. Il gèrera, sous le contrôle de l'Etat, les aides à la construction accor­
dées à la région. Mais il prendra aussi des initiatives et conduira une politique 

(1) En 1974, 2,2 milliards de F, non compris les remboursements de prêts antérieurement consentis. 
(2) 50 à 60 % seulement de la collecte sont allectés à des programmes H.L.M.: le restant bénéficie à des salariés 
de condition plus aisée. 



propre. li coordonnera les financements complémentaires: 1 %, caisses sociales, 

prêts Minjoz*, etc. li réunira des financements propres, tant par la voie d'emprunts 

ou de placement de bons dans la région (3) que sous la forme de subventions 

ou de prêts accordés par la Région ou les caisses sociales. Ses ressources 

seront utilisées, par exemple, à financer des réserves foncières, à subventionner 

des constructeurs pratiquant une politique particulièrement sociale, à accorder 

des aides personnelles, à prendre en charge des différés d'amortissement, à 

faciliter les rénovations sociales de l'habitat ancien, à conduire des actions 

spécifiques en faveur du logement des handicapés ou des personnes âgées, 

à encourager la restauration de l'habitat rural, ou l'accession à la propriété, à 

finan-cer des expériences architecturales ou des formes nouvelles d'animation 

de l'habitat, à soutenir diverses associations à vocation sociale, etc. 

Ainsi prendra corps sous l'égide des autorités régionales une politique régionale 

de l'habitat. Centrée autour "d'actions prioritaires" de caractère économique 

ou social, elle complètera et démultipliera le noyau dur constitué par l'aide de 

l'État à l'investissement. 

□ L'intervention des collectivités locales dans la construction 

On a déjà souligné l'importance de l'intervention des collectivités locales, sous 

la forme de participation à la programmation des aides, de financements complé­

mentaires et de conventions avec les constructeurs. Dotées, dans la perspective 

à moyen terme que l'on retient ici, de ressources suffisantes et de la maîtrise 

foncière, elles auront les moyens d'imposer aux constructeurs des obligations 

découlant de la politique locale de l'habitat qu'elles devront définir. 

Elles pourront ainsi accorder une "aide au site" compensant des charges fon­

cières élevées ou des contraintes architecturales particulières. Elles pourront 

sur-bonifier l'aide à l'investissement, et exiger en contrepartie un abaissement 

du loyer moyen. Elles pourront, comme cela se pratique déjà, contribuer par 

des subventions d'équilibre aux organismes ou par des aides personnelles, à 
soulager la charge des ménages les moins fortunés. Elles pourront aussi, bien 

entendu, financer des constructions spécifiques telles que résidences de per­

sonnes âgées, foyers, équipements liés à l'habitat, etc. 

Cette intervention des collectivités locales sur le logement pourra transiter par 

le "fonds commun" que l'on a proposé au chapitre du financement des équi­

pements. Une assistance assurant une concertation avec les partenaires éco­

nomiques et sociaux pourra être mise sur pied dans les agglomérations 

importantes. 

□ L'enjeu 
Une politique sociale de l'habitat ancien doit partir de deux constatations: 

- le parc ancien privé exerce une fonction sociale : il héberge, plus ou moins bien, 

une population modeste ; or, plus le site qu'il occupe se trouve convoité, plus cette 

fonction sociale est menacée ; 
- il n'existe pratiquement pas d'aide de l'Etat à l'amélioration de l'habitat, en dépit 

des discours et des intentions. L'AN .A.H.* est en effet une mutuelle de propritaires; 

les primes, sauf en secteur rural, et les crédits H.L.M., qui sont prélevés sur les 

sommes destinées à la construction neuve, n'atteignent que des montants déri­

soires (4): les procédures sont en effet inadaptées. 

(3) A l'image des sociétés de développement régional (S.D.R.) ou des groupes régionaux d'épargne et de prévoyance 

(G.R.E.P.) - et peut être en liaison avec ces derniers. 

(4) Montant des primes à l'amélioration de l'habitat rural : 83 ml/lions en crédits de paiement en 1974. 

Crédits H .L.M . pour acquisition, restauration d'immeubles : en 1974 ouverture de crédits : 99 miltlons de F. 

Crédits consommés : 4. 75 millions de F. 
Prêts consentis par les sociétés de crédit immobilier pour modernisation, agrandissements, répa ra tions : en 

1973 : 56 millions de F. 
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Une politique sociale de l'habitat, dans sa généralité, de même qu'une action 
locale tendant à maintenir les équilibres sociaux dans les villes et les popu­lations non agricoles dans les campagnes, passent d'abord - nous disons bien : d'abord - par la préservation d'une fraction notable du tissu ancien, et par le respect des équilibres sociologiques dont il est généralement demeuré le siège. 

Il ne s'agit pas de renoncer à détruire les taudis irrécupérables, - bien au contraire, 
des propositions pour accélérer leur résorption seront formulées plus loin ; il ne s'agit 
pas non plus de développer un culte sentimental des vieilles pierres, - il nous 
apparaît à l'inverse que le mariage des architectures contemporaines avec le patri­
moine ancien peut donner, dans bien des cas, des résultats remarquables. 
Il s'agit de l'égalité et de la ségrégation : elles ne s'accommodent pas de la furie 
spéculative qui a ravagé les quartiers anciens des grandes villes depuis dix ans, 
en expulsant leurs occupants, et qui menace déjà, à mesure que leur vitalité s'affirme, 
les villes moyennes et petites ; il y a urgence ici à prévenir le mal. 
Il s'agit encore de l'animation urbaine, qui existe toujours dans les vieux quartiers, 
sous des formes diverses et chaleureuses, mais qu'on ne retrouve guère dans ces 
"grands ensembles dans la ville" qui s'élèvent sur les zones rénovées. 
Si la qualité sociale de la ville est un objectif, on doit s'interroger sur le bilan social 
de tout projet de réaménagement. Souvent, cette interrogation concluera à l'oppor­
tunité de réhabiliter plutôt que de raser. 

□ Choisir 
Il faut donc que le sort des quartiers anciens dépende d'abord d'un choix délibéré 
de l'autorité locale, et non du jeu désordonné de l'initiative privée. Les mesures 
proposées pour assurer à la collectivité la maîtrise foncière (et le contrôle) 
de la construction serviront cet objectif. 

□ Protéger 
Elles doivent être accompagnées d'une protection générale de certains quartiers 
(droit de préemption, périmètres de sauvegarde), et du lancement de secteurs opérationnels à réhabiliter. 
Par ailleurs, la loi doit interdire la mise en copropriété des immeubles locatifs 
qui ne sont pas pourvus d'équipements intérieurs. Cette pratique fréquente qui 
contraint des locataires généralement peu fortunés à acheter leur logement, 
condamne en effet les immeubles à la ru ine, car les nouveaux copropriétaires 
ne peuvent réunir ni les ressources, ni la majorité qualifiée, pour entreprendre 
les travaux. En outre, en sortant du secteur locatif, l'immeuble perd sa vocation à être aidé par l'A.N.A.H.* 
La préoccupation sociale qui doit gouverner l'amélioration de l'habitat exclut 
aussi son financement par l'élévation des loyers. Dès lors que le maintien dans 
les lieux des occupants actuels, et non pas la rentabilité économique de ce 
patrimoine, constitue à nos yeux l'objectif principal, il faut conserver la taxation des loyers dans les secteurs occupés par des populations modestes. La collec­
tivité locale devra en décider, sous le contrôle de l'Etat, dans le cadre de la 
politique sociale de l'habitat qu'elle aura définie. 

□ Aider 
C'est donc par des aides à l'investissement que l'on conduira, dans l'habitat 
ancien comme pour la construction neuve, une politique de qualité et d'équité. 
Au plan national, des ressources doivent être affectées à cette politique. A la dif­
férence de ce qui touche l'aide à l'investissement et les ajustements complé-



mentaires, nos propositions prévoient ici un accroissement de l'aide de l'Etat. 
Cette aide accrue, s'ajoutant à des sommes dont on a souligné le niveau déri­
soire, permettra de réhabiliter, en leur maintenant une vocation sociale, 
250 000 logements par an. Des estimations chiffrées sont proposées plus loin. 
Elle prendra les formes suivantes : extension du champ des aides, incitation au 
maintien à usage social du parc, intervention accrue des organismes d'H.L.M. 

• La limitation aux propriétaires bailleurs des aides de l'A.N AH.* ne se justifie ni 
par des considérations sociales (les propriétaires occupants sont dans l'ensemble 
des personnes de condition modeste), ni par les caractéristiques du parc. Il faut 
donc constituer une mutuelle des propriétaires et copropriétaires, financée 
par des cotisations parafiscales, distincte de l'A.N .A.H .*, mais pouvant être gérée 
par elle. L'emploi des fonds devra assurer un transfert vers les logements à fai­
ble valeur locative. 

• En vue de maintenir le caractère social du parc, des aides à l'investissement, 
ou aides à l'amélioration, s'ajouteront à ces financements mutualistes. Elles pren­
dront la forme de prêts bonifiés, de conditions comparables à ceux prévus pour 
la construction, gérés par la même caisse unifiée de l'habitat, au plan central et 
au niveau régional (1). Elles auront pour but : 
- d'aider les locataires modestes, quand ils prennent l'initiative des travaux, 
- d'aider les propriétaires occupants, sous réserve d'un plafond de ressources, 
en complément de la subvention mutualiste. Ces prêts se substitueront aux 
actuels financements H.L.M. et pourront être également accordés par les socié­
tés de crédit immobilier, 
- d'aider les propriétaires bailleurs, à la condition que pendant une période 
de l'ordre de dix ans, les loyers demeurent accessibles aux locataires mo­
destes. Des conventions seront passées en ce sens, sous l'égide de la collec­
tivité locale qui trouvera ici un nouveau point d'application de sa politique sociale 
de l'habitat. 
Dans ces divers cas, le caractère social de l'opération sera accentué par l'inter­
vention, comme pour la construction neuve, de l'aide sociale complémentaire 
que l'on a présentée plus haut. 

• Les organismes d'H.L.M. pourront être l'outil de cette politique contractuelle. 
Il leur appartiendra aussi de conduire, comme ils commencent à le faire, des 
opérations groupées de réhabilitation. Ils auront enfin, et surtout, à investir en 
acquisitions et travaux de modernisation les aides à l'amélioration de l'habitat 
qui leur sont attribuées, toujours dans le cadre de la politique définie par la col­
lectivité locale. 
Il faudra adapter les normes, et notamment les prix-plafond, qui régissent au­
jourd'hui ces opérations. En revanche, la faiblesse des ressources des occupants, 
qui sont souvent des personnes âgées, exigera l'intervention de l'ajustement 
complémentaire dont il est question plus haut, et en règle générale, des aides 
spécifiques du fonds régional de l'habitat ou de la collectivité locale. 
Le mobile premier de ces opérations est le maintien de la vocation sociale des 
immeubles anciens. Des formules souples devront donc être imaginées sur place, 
tel que des achats en viager, ou le financement des seuls travaux par un orga­
nisme d'H.L.M., dans un immeuble dont le propriétaire lui confierait, pour cinq 
ou dix ans, la gestion. 
Les organismes bénévoles tels que les P.A.C.T.*, dont l'intervention a jusqu'ici 
été très ramifiée, attentive à l'impact social des opérations, et au total d'une 
grande utilité, devront à l'évidence, en liaison avec les H.L.M. ou d'autres inter­
venants, jouer ici un grand rôle. 
Les "opérateurs uniques d'agglomération" (v. ci-dessus, p. 76) appuieront cette 
politique en intervenant rapidement, qu'il y ait ou non préemption, pour acheter 
les immeubles en vente. 

(1) En sec;teur rural. ces aides seront associées aux primes à l'amélioration de l'habita t rural. dont la gestion se fera, 
comme pour toutes les autres aides, en liaison avec les colfectivités locales. 
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Une adaptation souple 
au milieu rural 

Le financement privé 
et le placement 

dans la pierre 

• Une aide à la modernisation du parc locatif récent sera mise en place. Ainsi 
pourra être enrayée la dégradation de l'état physique et du climat social dans 
certains ensembles à caractère social. 
Ainsi pourra également être amélioré le rendement thermique souvent médiocre 
des immeubles construits dans les années 1950 et 1960. 
A cet effet, seront prévus : 
- le glissement dans le temps de la date (1948) à partir de laquelle les immeu­
bles locatifs peuvent bénéficier du concours de l'AN AH.*, tout immeuble pou­
vant entrer dans cette catégorie dès lors qu'il aurait vingt ans d'âge. 
- le financement par des prêts à long terme à taux réduit de campagnes 
annuelles de travaux, en particulier dans le parc H.L.M. Des études chiffrées 
montrent que le financement devrait être à des conditions de l'ordre de 8 % sur 
20 ans. 

On retrouve ici, d'une manière générale, la mise en œuvre, par des for­
mules variées et souvent par la voie contractuelle, de la politique sociale 
de l'habitat définie par la collectivité locale. Celle-ci maîtrisera donc 
l'amélioration du parc ancien. Les organismes d'H.L.M . y joueront un 
rôle d'exécutants privilégiés. 

La politique des aides au logement que l'on vient de définir concerne les cam­
pagnes aussi bien que les villes. 
L'aide à l'investissement y sera la même, pour la construction neuve comme 
pour l'amélioration de l'habitat. Un effort particulier devra être consenti sur ce 
dernier point ; les primes à l'amélioration de l'habitat rural seront en ce sens 
maintenues. 
L'ajustement social complémentaire pourra être renforcé, par exemple, par 
l'intervention du fonds régional de l'habitat, du département ou des "commu­
nautés rurales", en vue de donner aux actions conduites un caractère social 
accentué: ainsi pourra-t-on favoriser le maintien dans leur village d'origine - en 
habitat ancien rénové ou en petits logements locatifs neufs - des personnes 
âgées ; encourager l'établissement de retraités ; inciter des ménages travaillant 
en ville à s'installer dans les secteurs ruraux avoisinants, soit en maisons locatives, 
soit en logements anciens rénovés, soit, plus généralement, en maisons en 
accession à la propriété. 
Sur de telles orientations, que l'on peut multiplier, devront se définir des poli­
tiques locales de l'habitat en milieu rural. L'élément décisif en cette matière 
sera la constitution progressive des "communautés rurales", que l'on a proposées 
plus haut. 
Elles pourront concentrer leurs actions dans certaines "zones d'intervention" 
spécifique, en harmonie avec les politiques locales de développement rural. 
Elles devront aussi s'appuyer sur des organismes spécialisés dans ce type 
d'action, offices ou sociétés d'H .L.M. et PAC.T.* par exemple, - qui pourront 
bénéficier d'un concours particulier des caisses de Crédit agricole et de la mutua­
lité sociale agricole. 
Le caractère social, souple et décentralisé des dispositifs proposés, ainsi que 
leur aptitude à se démultiplier en prenant appui sur des initiatives et des finan­
cements locaux, devront permettre d'apporter ici de bonnes réponses aux 
problèmes posés. 

Une fraction de la construction demeurera financée à titre principal par des capi­
taux ou des crédits privés. 
Or la qualité et l'équité dans l'urbanisation dépendent, pour une large part, des 
modalités et des conditions de ce financement : nous avons montré les coûts 
sociaux du fonctionnement trop libre, voire du déchaînement, en ce domaine 
des mécanismes économiques. 



Certes, l'attrait du gain sera tempéré, dans notre projet, par la maîtrise que les 
collectivités locales établiront sur le marché foncier et sur la construction. 
Il s'agit donc de maintenir ici une alimentation saine en capitaux, en réduisant 
leur coût comme en contrariant leurs penchants spéculatifs, en moralisant aussi 
les aides de l'Etat à ce "secteur non aidé". 
Trois objectifs doivent à cet effet être poursuivis: 
- abaisser le coût des financements privés ; pour cela, développer les "circuits 
courts"; 
- insérer les aides indirectes de l'Etat dans une politique sociale de l'habitat ; 
- canaliser l'épargne vers des placements raisonnables : à cet effet, substituer 
l'attrait de l'indexation à celui de la spéculation. 

□ Il faut développer les "circuits courts" 
En France, le crédit aux acquéreurs de logements est sensiblement plus cher, 
en dépit d'un risque réduit, que les autres concours bancaires. Cela tient à une 
sorte de connivence qui s'établit dans la profession pour aligner ici les taux sur 
ceux du produit le plus coûteux, c'est-à-dire du crédit consenti par des établis­
sements spécialisés qui, pour n'avoir pas de ressources propres, se procurent 
des financements de seconde ou de troisième main. C'est le coût de ces cir­
cuits longs qui détermine en réalité les taux de crédit. 
Nous manquons donc de circuits courts. 

Dans la plupart des pays occidentaux, le crédit aux acquéreurs est consenti par 
des caisses populaires spécialisées qui sont à la fois collecteurs d'épargne et 
prêteurs directs : Bausparkassen allemandes, Building societies anglaises, 
Savings and Loans associations aux Etats-Unis, etc. 
Cette formule pourrait exister en France : nous avons en effet de puissants ré­
seaux de collecte d'une telle épargne. Mais ils ne réutilisent localement et direc­
tement qu'une fraction réduite de leurs ressources : prêts personnels des cais­
ses d'épargne et du Crédit agricole. Certains de ces prêts sont consentis à des 
conditions avantageuses, mais leur volume modeste et leur caractère souvent 
marginal leur interdit d'exercer un effet de concurrence suffisant pour provo­
quer un abaissement général des taux. 

Il faut donc développer les circuits courts. Mais on se heurte ici, notamment, au 
marché hypothécaire : d'une part en effet, la Caisse des Dépôts, qui centralise 
les ressources des caisses d'épargne, et la Caisse nationale de crédit agricole, 
ont vocation à refinancer ce marché, c'est-à-dire à apporter des financements 
à ces établissements qui distribuent des crédits hypothécaires sans avoir de 
ressources ; d'autre part, les banques de dépôts, qui prêtent directement aux 
acquéreurs selon la formule du "circuit court", alignent les taux de ces prêts sur 
ceux des crédits hypothécaires, parce qu'elles consentent elles-mêmes de tels 
crédits et parce qu'elles sont par ailleurs engagées, en tant que pourvoyeurs 
de refinancements, sur le marché hypothécaire. 
Pour ces deux raisons, le volume des prêts consentis en circuits courts est 
limité, et la concurrence sur les taux se trouve amortie. 

En prenant parti pour les circuits courts, on suggère donc un certain rétrécisse­
ment du marché hypothécaire. La fonction du crédit hypothécaire, de même 
que celle des crédits à moyen terme au logement distribués par les établisse­
ments spécialisés, se trouvera d'ailleurs naturellement limitée par l'expansion 
des prêts personnels des collecteurs d'épargne et des banques de dépôts. Et 
ces derniers devraient, parce qu'ils peuvent être moins chers, peser, du fait 
même de cette expansion, sur les taux du crédit immobilier. 
Le marché hypothécaire conserverait une de ses vocations originelles: il draîne­
rait, sans aide de l'Etat, une partie de l'épargne à long terme que constituent 
les ressources des compagnies d'assurances et de divers investisseurs insti­
tutionnels. 
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Ces objectifs pourront être réalisés moyennant la mise en œuvre des formules 
d'épargne affectée et des diverses améliorations au fonctionnement de ce mar­
ché préconisées lors de la préparation du VIe Plan. 

Ainsi une priorité sera-t-elle rendue en France au développement des circuits 
directs, c'est-à-dire aux circuits les moins coûteux. Les fonds bénéficiant, pour 
leur collecte, d'une aide directe ou indirecte de l'Etat, et provenant pour l'essen­
tiel de catégories sociales modestes, cesseront de financer des prêts destinés 
aux ménages les plus fortunés. L'éthique et l'efficacité y gagneront également. 

□ Il faut limiter le bénéfice des aides indirectes de l'Etat 
On a montré l'importance des aides de l'Etat à la construction dite "non aidée" : 
près de 20 % des aides publiques s'y engouffreront en 1975. Nous avons aussi 
souligné que les bénéficiaires de ces concours de l'Etat sont principalement les 
catégories les plus favorisées de notre société. 
Une "moralisation" de ces interventions s'impose, afin de mettre un terme à l'abus 
qui veut aujourd'hui que l'importance de l'aide soit ici proportionnelle au montant 
des ressources. Une politique sociale de l'habitat ne saurait maintenir de tels 
transferts des deniers publics vers les ménages les plus fortunés. 

• Déductions fiscales 
Cet impact peu social, en même temps que l'imprécision du montant de l'aide, 
concernent surtout les déductions que les accédants à la propriété peuvent 
opérer sur l'assiette de l'impôt sur le revenu. 
Il faut donc à la fois mieux maîtriser cette aide et en accroître l'utilité sociale : à 
cet effet un abattement sur l'impôt devra être substitué à la réfaction sur le 
revenu imposable. Cet abattement devra être plafonné en valeur absolue, ou à 
une fraction des intérêts payés ; il sera éventuellement modulé dans le temps 
et selon le revenu du ménage. 

• Epargne-logement 
Les primes versées par l'Etat aux titulaires de comptes et de plans d'épargne­
logement représenteront en 1975 une charge considérable pour le Trésor : 
près d'un milliard de Francs. 
Or il s'agit d'une aide à l'épargne, plutôt que d'une aide au logement : d'après 
une étude réalisée par le C.R.E.P.*, moins d'un titulaire de plan d'épargne-loge­
ment sur deux envisage de solliciter le prêt auquel il a droit. La même étude 
montre que les titulaires de plans d'épargne-logement sont pour l'essentiel des 
ménages de condition élevée. Enfin, ces fonds collectés grâce à l'aide de l'Etat 
ne font l'objet, tant qu'ils sont en attente d'emploi, d'aucune affectation à carac­
tère social. 
Deux séries de mesures permettront de rendre une finalité sociale à cette 
épargne si fortement aidée. 
Il faut d'abord mieux utiliser les sommes en attente d'emploi. Les taux des cré­
dits immobiliers consentis par des établissements collecteurs d'épargne-loge­
ment devront être abaissés, par rapport aux taux du marché, dans une pro­
portion déterminée. Ceci contribuera à exercer une pression sur le coût du 
crédit au logement. 

Il faut ensuite donner un caractère social aux plans d'épargne-logement. Le droit 
au prêt d'épargne-logement, qui découle de l'application d'un coefficient uni­
forme aux intérêts acquis, pourra être majoré pour les ménages peu fortunés, 
et réduit pour les emprunteurs plus favorisés. La modulation devrait bien entendu 
assurer le maintien de l'équilibre financier du système, pour chaque établisse­
ment. 



Ainsi, l'aide fiscale et l'aide à l'épargne seront, dans le logement, à l'inverse de 
ce qu'on observe à présent, d'autant plus limitées que leurs bénéficiaires dispo­
seront de ressources plus abondantes. Il convient toutefois d'ajuster ces 
aides de telle sorte que les ménages qui constituent la fraction la plus aisée de 
l'actuelle clientèle des P.I.C.* puissent acquérir un logement sans effort excessif. 

□ Il faut discipliner les placements immobiliers. 
La politique du financement de la construction a cherché, ces dernières années, 
à régulariser le flux des capitaux privés qui s'y investissent. Quelle que soit l'im­
portance de cette question, en particulier pour le bâtiment, elle ne constitue pas 
à nos yeux la préoccupation essentielle. 

L'essentiel, c'est que le placement dans la pierre cesse d'entrer en conflit, - un 
conflit dont nous avons montré quelle intensité il peut atteindre, - avec un amé­
nagement équitable des villes. Mieux vaudrait, pour l'intérêt général, ralentir 
l'activité, que persévérer dans des formules où le volume de la construction a 
pour contrepartie la perversion de l'urbanisation. 
Mais il n'est pas nécessaire d'en venir là. Il est souhaitable de mettre à contri­
bution, pour financer le logement, ces épargnes dont le penchant pour !'"immo­
bilier" est universel. Il est possible que leur investissement se fasse selon des 
voies et sous des formes qui ne perturbent pas l'équilibre urbain. 

• Modérer les motivations spéculatives. 
Une première condition est que le placement dans la pierre cesse d'être artifi­
ciellement stimulé. Il ne doit plus répondre à des sollicitations spéculatives, ni 
reposer sur ces étonnantes facilités de crédit données aux acquéreurs des loge­
ments-placements, telles que ce "crédit à 100 %", florissant en dépit de l'impo­
sition d'un apport personnel. 
Il faut que l'achat direct d'un logement réponde à des mobiles sains et procède 
d'une épargne véritable. La fiscalité des achats à titre d'investissement devra 
être durcie. Le crédit devra être limité effectivement lorsqu'il ne s'agira pas de 
résidences principales. La moralisation des déductions d'impôt et de l'épargne­
logement tendent au même résultat. 
Enfin, la convention passée entre la collectivité locale et tout promoteur limitera 
la tendance à composer ces programmes "à haute valorisation" en fonction de 
la demande locative immédiate (immeubles de studios) : elle amènera à tenir 
un compte plus sérieux des équilibres nécessaires dans la ville. 
Il faut alors que des alternatives raisonnables et séduisantes au placement en 
"tours de table" ou en appartements soient offerts aux épargnes disponibles. 

• Proposer des formes de placement adaptées. 
A cet effet, il faut donner plus d'ampleur à l'activité des investisseurs institu­
tionnels à vocation locative. 
On contribuera ainsi à équilibrer la construction privée, qui est composée en 
quasi totalité de programmes destinés à la vente, mais dont une partie retrouve, 
après le coûteux détour du placement, une vocation locative. Les besoins en 
logements à louer des catégories sociales aisées seront mieux couverts, et 
le placement spéculatif perdra de son attrait. En outre, les collectivités locales 
pourront, en contrepartie de facilités financières et foncières, exiger de ces 
promoteurs locatifs une bonne composition des programmes, un plafond de 
loyer, un certain style de gestion, voire un contrôle des résultats. 
Il faut donc susciter un nouveau développement des sociétés immobilières 
d'investissement, dont certaines ont utilement et puissamment contribué à la 
construction locative. 
Il paraît également souhaitable de diriger vers de telles réalisations les sociétés 
civiles de placement immobiliers et les compagnies d'assurances. 
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L'équilibre financier 
du système : 

aides publiques 
et masses à financer 

• Substituer l'indexation à la spéculation. 
Il est d'autre part souhaitable de proposer au public des formules d'indexation 
corrélatives de l'épargne et de ses emplois dans la construction. Substituée à 
la spéculation, une indexation bien entendue paraît pouvoir instituer un bon mo­
teur pour le placement immobilier. Elle devra ici encore emprunter le canal 
d'investisseurs spécialisés. 
L'expérience montre que la propension de l'épargne à s'investir dans la pierre 
peut être utilisée en en extirpant les aspects spéculatifs : ainsi, plusieurs pro­
grammes de logements locatifs intermédiaires réalisés sous l'égide de collec­
teurs du 1 % ont pu être financés pour une part très importante par appel à 
l'épargne privée : dès lors que cette épargne est garantie contre l'érosion moné­
taire, elle accepte une rémunération relativement faible (5 ou 6 % l'an), compa­
tible avec des montants de loyers admissibles (1). 

Le financement privé et l'investissement des épargnes dans la construction 
peuvent donc être ordonnés à une politique sociale de l'habitat, et contribuer à 
sa mise en œuvre. Ainsi sortira-t-on de ce conflit latent qui les oppose à la qua­
lité de nos villes, et qui pourra un jour, parce que ses conséquences ne seront 
plus tolérées, balayer bel et bien le placement dans la pierre. 

Nos propositions sauvegardent les ressorts des mécanismes, dans la mesure 
où elles disciplinent leurs effets ; elles sont en outre favorables à une régulari­
sation relative des flux financiers. Elles dépouillent aussi, dans le même esprit, 
l'aide de l'Etat de ses aspects les plus contestables. 
Elles assurent enfin un meilleur équilibre des masses générales devant servir 
au financement de la construction. 

Nous présenterons ici les grandes lignes du financement de cette nouvelle 
politique de l'habitat, pour ce qui concerne la construction de logements. Nous 
renvoyons, pour le financement des équipements et de l'urbanisation, à ce qui 
a été exprimé plus haut au sujet des contributions financières et des ressources 
nouvelles des collectivités locales. 

Le programme de logements à financer et à moderniser est établi pour une 
année de "régime de croisière", vers la fin du vue Plan par exemple; il est chiffré 
en francs 19 7 5. Il a été fixé en fonction de deux préoccupations : 
- ne pas déborder l'enveloppe 19 7 5 des aides publiques; ceci ne signifie pas 
que le mouvement H.L.M. non plus que l'ensemble des organisations qui ont 
participé aux commissions réunies pour préparer le présent document, se satis­
fassent du niveau actuel des aides; il a toutefois paru raisonnable de "tirer court", 
et de ne pas se faire d'emblée taxer d'irrecevabilité, ou d'irresponsabilité, pour 
motif financier; 
- ne pas se borner à un premier exercice budgétaire, mais envisager l'évolution 
des aides dans le temps. 
Par les fonds régionaux de l'habitat devrait s'effectuer une remontée quantitative 
des différents besoins. Le programme proposé pourrait donc être l'objet de 
variations (par exemple entre secteur locatif et secteur accession). 

(1) - Le problème est ,ci dans la mise au po,nr de formules Juridiques appropriées permettant un appel à des épar­
gnes de faible monranr unitaire. 
Une de ces formules a été étudiée par le groupe "Financement". Nous n'en retiendrons que les pnncipes · 
- exercice par un même organisme de la fonction de collecteur d'épargne, d ïnvestisse ur dans le logement. y compris 
le logement aidé, et de prêteur ; 
- indexation de J'épargne et des loyers des Jogemenrs acquis sur une même valeur. représentative de /'évolution 
du marché immobilier ; 
- offre à l'épargnant, au terme de son contrat d'épargne, d 'un prêt pour l'accessron a la propriété , indexé sur la 
même valeur. 
Cette formule, d,te Msociété d'épargne. de construction et de crédit immobilier·. garanllt /'épargnant contre l'éro­
sion monétaire et met, vis-â~vis de cette dernière, épargnant et emprunteur sur un pied d 'égalité. 



Le programme donné en exemple, se présenterait comme suit : 

Programme proposé 
A titre de comparaison : 

loi de finances pour 197 4 

Logements aidés uniques (1) Logements sociaux : 
- H.L.M.O.* - P.L.R.* 

- Locatifs - quotité 95 % ... . .. : 1 33 000 H.L.M.O.* E.B.* .. . .. : 125 000 
- quotité 60 % . . . . .. : 16 000 - Accession ....... : 90000 

- Accession - quotité 70 % ... . .. : 11 6 000 I.L.M.* . . ........... : 26 000 
- quotité 50 % . . . ... : 1 09 000 PS.I.* - P.S.D.*- P.I.C.* : 12 7 000 

Total Total 
Caisse Unique = 3 7 4 000 C.D.C.* - C.F.F.* = 368 000 

Crédit Agricole Crédit Agricole 
et épargne-logement ... . ........ : 55 000 et épargne-logement : 55 000 

Total Total 
logements aidés = 429 000 logements aidés = 423 000 

(1) On rappelle qu'il s'agir du même type de logements aidés, en ce qui concerne les normes, les prix et, pour le 
locatif, les plafonds de ressources. Maigre les différences de quotité, les loyers et les prix de vente -pla fond 
sont tes mêmes. 

Les calculs qui suivent sont détaillés en annexes 2 et 3 et dans le rapport, publ ié 
dans le fascicule joint, du groupe "financement". 

D L'équilibre des aides publiques 

• Les aides publiques à la pierre 
1 - Locatif 
La réforme comporte deux facteurs d'économies par rapport au coût pour l'État 
du programme 1975 : 
- Le remplacement de la subvention actuellement versée à la Caisse de prêts 
aux H.L.M. par des bonifications dont le paiement serait étalé sur trente ou 
quarante ans; 
- Le passage du financement H.L.M. actuel, à 3,35 % et 40 ans, à un financement, 
avec ou sans annu ités progressives, à 4, 7 5 % et 30 ou 40 ans. 

Les économies se chiffrent comme suit, sur la base d'un taux d'actualisation 
de 10 % : 
- elles atteignent 3,8 milliards de francs 1975 l'année suivant la mise en place 
du nouveau système; 
- elles diminuent ensuite régulièrement, pour atteindre, par rapport à la projection 
du programme 1975, un niveau constant de 2,3 à 2,6 milliards de francs (1) en 
régime de croisière, c'est-à-dire quand le montant cumulé des bonifications 
d'intérêt aura atteint son étiage le plus haut. 

2. Accession à la propriété 
Si toutes les catégories actuelles de logement (y compris les P.I.C.*) sont trans­
formées en nouveau type de logement aidé, le supplément de coût budgétaire 
est de 50 millions en régime de croisière. 

• L'ajustement complémentaire en secteur locatif 
1. Formule a/location de logement 
Le barème a été défini de façon à ce que les majorations de loyer introduites 
par rapport aux actuels H.L.M.O.* et P.L.R.* soient prises en charge par l'aide 
complémentaire et que les taux d'effort* actuels demeurent inchangés. Le nombre 
des bénéficiaires est de 110 000 en supposant que la répartition des occupants 

( 1) 2,3 milliards s, le financement esr a annuités progressives 
2, 6 milliards si le financement esr à annuités fixes 
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du nouveau type de logement par catégorie de revenus soit le même qu'aujour­
d'hui. Le coût de l'aide varie selon le montant du loyer d'équilibre, c'est-à-dire la 
variante de financement retenu : 4, 7 5 %- 30 ans annuités fixes ou 4, 7 5 %- 30 ans 
annuités progressives. 
- coût annuel avec loyer d'équilibre à 725 F : 300 millions de francs. 
- coût annuel avec loyer d'équilibre à 615 F: 200 millions de francs. 

2. Formule "juste loyer" 
Le coût annuel de la subvention d'équilibre globale, permettant aux organismes 
de pratiquer le "juste loyer" dépend de la répartition des occupants selon leurs 
niveaux de revenus. On retiendra à cet égard deux hypothèses : 

a) une première hypothèse selon laquelle un programme annuel de 150 000 loge­
ments locatifs aidés hébergera des ménages qui se répartiront conformément 
aux tranches de revenus déterminées par la construction sociale locative actuelle 
(P.L.R.*, H.L.M., I.L.M.*); soit : 
- revenu inférieur au plafond P.L.R. (1) (2 270/2 812 F par mois) ........ : 10 % 
- revenu compris entre les plafonds P.L.R. et H.L.M. (2) 

(2 27012 812 et 3 000/3 750 F) : 70 % 
- revenu supérieur au plafond H.L.M. (1) (> à 3 750 F) .................. : 20 % 
La subvention d'équilibre devra couvrir, par rapport à un loyer d'équilibre de 
7 500 F par an : 
- en moyenne 60 % du loyer pour 15 000 ménages, soit au total : 67 millions F 
- en moyenne 25 à 30 % du loyer pour 105 000 ménages, soit 
au total . . ......... ... ... .. ... . ....... . ....................... : 237 millions F 

Total : 304 millions F 

b) une deuxième hypothèse, selon laquelle la part des occupants de revenus 
modeste serait plus importante, pourrait être retenue; 20 % des ménages 
- 30 000 - occupant le nouveau type de logement auraient des revenus infé­
rieurs à l'actuel plafond P.L.R.* : le coût de l'aide serait le suivant : 
- aide égale à 60 % en moyenne du loyer pour 30 000 ménages : 134 millions F 
- aide égale à 25 à 30 % en moyenne du loyer pour 85 000 ménages : 190 millions F 

Total : 324 millions F 

• L'ajustement complémentaire pour l'accession à la propriété 
Il s'agit ici, en toute hypothèse, d'une majoration de l'allocation de logement. 
Cette majoration est aiustée de telle sorte que : 
- les ménages dont le niveau de revenu est inférieur à l'actuel plafond H.L.M. 
accession ne supportent pas, avec le nouveau type de logement, un taux d'effort* 
supérieur à celui qu'ils auraient subi dans le système actuel; 
- la partie la moins fortunée de la clientèle (revenus inférieurs au plafond H.L.M. 
ordinaire) supporte un taux d'effort de l'ordre de 20 %. 

On suppose que sur les 225 000 logements aidés réalisés chaque année en 
accession à la propriété, 90 000 seront occupées par des ménages dont le 
revenu sera inférieur aux actuels plafonds H.L.M. accession, susceptibles par 
conséquent de bénéficier de l'aide complémentaire. 
Compte tenu à la fois des écarts d'annuités entre !'H.L.M. accession actuelle et 
le nouveau type de logement d'une part, et de la nécessité de maintenir une 
dégressivité de l'aide en fonction du revenu, d'autre part, le coût annuel de l'aide 
est chiffré à 150 millions de francs. 

• L'amélioration de l'habitat 
S'ajoutant au système mutualiste actuel de l'A.N.A.H.*, nous avons envisagé : 

- une seconde mutuelle pour les propriétaires, financée par des cotisations 
parafiscales et ne figurant donc pas au budget d'État; 

/1) 4 personnes - province - 1 + 2 revenus. 



- une "aide à l'investissement", sous la forme de prêts bonifiés, d'un montant 
moyen de 8 000 F, au taux de 5 %, d'une durée de 8 ans. 125 000 prêts, corres­
pondant à 50 % du programme annuel de logements modernisés, seraient ainsi 
distribués chaque année par la Caisse unifiée du logement. Leur coût budgétaire 
est de: 
a) 14 millions par an, soit 82 millions en régime de crosière sur la base d'un 
financement Caisse des Dépôts au taux de 7,20 % avant bonifications. 
b) 31 millions par an, soit 182 millions en régime de croisière sur la base d'un 
financement Caisse d'épargne à 9,75 %. 
Comme nous l'avons dit plus haut, nous estimons nécessaire de prévoir, dans 
ce seul domaine de l'amélioration de l'habitat existant, une majoration nette des 
aides publiques, d'autant plus qu'il n'existe pas ici, aujourd'hui, d'aide de l'État. 
Même si nous ne dégagions pas par ailleurs d'économies très supérieures aux 
excédents de dépenses qui découlent de nos propositions, nous plaiderions, 
pour cette intervention nouvelle de l'État, une augmentation des concours 
budgétaires (1 ). 

- déductions fiscales et épargne-logement. 
Les propositions formulées en matière de déductions fiscales et d'épargne­
logement sont sans implications budgétaires. L'abattement sur le montant de 
l'impôt serait calculé de façon à ce que la perte de recettes pour l'État reste à 
son niveau actuel. Quant à la modulation du montant du prêt d'épargne-logement, 
elle est sans incidence sur le montant de la prime versée par l'État. 

• L'équilibre des aides publiques 
Exprimé en crédits de paiement, l'équilibre s'établit comme suit, dans l'hypothèse 
du programme exposé plus haut, et par rapport au programme 1975 supposé 
reconduit. 

(en millions de F 1975) 

Année suivant 
Années la mise en place 

ultérieures 
du nouveau système 

Economies 3800 
5e année = 3 560 

108 année= 3 160 

Suppléments de dépenses 
- juste loyer 

1 

5e année= 1 870 
- allocation de logement, 450 108 année = 2 950 
accession à la propriété 

- amélioration de l'habitat 31 
5e année= 140 

108 année= 180 
Sous total 481 

Solde 3 319 58 année=+ 1 550 (1) 
108 année=+ 30 

(1) Si l'on tient compte du cumul des aides à la pierre, ces chiffres sont respec1ivemen1 de 10 460 el 14 250 millions de F. 

Une projection sur une longue période montre que les économies en aide à la 
pierre cumulées permettent de compenser sur quinze ans au moins l'accrois­
sement progressif de l'aide complémentaire (v. annexe 3). Au-delà, il est permis 
de penser que, le niveau moyen des revenus s'élevant. l'ajustement complé-

(1) Elle pourrait se comparer à celle qui fut décidée au cours du vr Plan au litre de la résorption de 1·nabilat 
insalubre : les crédils budgélaires onl élé mu/lipliés par 12 en 4 ans : 13 millions en 1970, 165 millions en 1973. 
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mentaire décroîtra progressivement, cependant que la construction neuve devra 
à nouveau être repensée sur de nouvelles bases, une aide à l'investissement 
plus légère étant peut-être à l'époque susceptible de suffire aux besoins. 

□ Masses à financer 
On estime ici le supplément mis à la charge de la Caisse des Dépôts, du Crédit 
Foncier, ou de la Caisse unifiée du financement du logement. 

• Supplément au titre du secteur locatif : 
Total : 5,5 milliards dont: 
3,8 au titre de la suppression de la subvention aux H.L.M.O.* locatives: la suppres­
sion et le remplacement de la subvention de l'Etat par des bonifications versées 
sur une longue durée met à la charge de la Caisse du financement une masse 
à financer d'égal montant. 
1,7 au t itre de la majoration du montant des prêts au nouveau type de logement 
(en effet. les prêts représentent 95 % du prix d'un logement qui est plus cher que 
l'actuel H.L.M.O.*). 

• Supplément au titre du secteur accession : 
Total : + 2,1 milliards au titre de la majoration du montant du prêt par rapport 
aux actuels logements aidés en accession à la propriété. 
Total général : 7 ,6 milliards. 

Comment ce supplément de masse à financer peut-il être couvert? Plusieurs 
solutions sont possibles : 

- dans un premier temps, on pourrait envisager des avances du Trésor Public 
à la Caisse unifiée du financement du logement : ces avances seraient financées 
sur les économies budgétaires réalisées du fait de la suppression de la subven­
tion (soit près de 4 milliards par an pendant les premières années). 

- le désengagement de la Caisse des Dépôts et du Crédit Agricole dans le 
refinancement du marché hypothécaire : le montant cumulé des interventions 
de la Caisse des Dépôts et du Crédit Agricole au titre du refinancement du 
marché hypothécaire s'élevait à 12,03 milliards fin 73 (soit un accroissement 
de 3,2 milliards par rapport à fin 72). 
Le désengagement de ces établissements du marché hypothécaire, préconisé 
par ailleurs en vue d'assurer le développement des circuits courts dans le finance­
ment non aidé, devrait permettre d'affecter une partie des fonds ainsi dégagés 
au financement du secteur aidé : cette opération s'analyserait d'ailleurs comme 
un retour à leur véritable vocation des grands circuits de collecte de l'épargne 
populaire. 

- l'accroissement des dépôts en Caisse d'Epargne : en supposant qu'au cours 
des prochaines années les dépôts en Caisse d'Epargne croissent de 20 % et 
que le supplément de masse à financer de 7,6 milliards soit mis à hauteur 
des 2/3 à la charge de la Caisse des Dépôts, il faudrait environ 4 à 5 ans pour 
que la part logement dans le total des emplois de cet établissement retrouve 
son niveau actuel (soit 35.9 % contre, notons-le, 38,7 % en 1970). 

- Enfin, l'institution de la Caisse unifiée du financement du logement aidé; cette 
Caisse est susceptible, par la mobilisation de ressources au niveau local ou par 
la passation de conventions avec divers organismes à caractère social, de 
drainer des capitaux complémentaires. 

Masses à financer (Récapitulatif) : 



(En millions de francs 1975) 

1 
---

1 
Charge de financement 

Charge pour 
1 

la Caisse unifiée Ecart 
résultant du programme dans le cadre Caisse unifiée 

1975 inchangé de la réforme 
- -

1 
Construction Etat CdC-CE CFF Total Caisse unifiée sur CdC/CFF : 
neuve 

>- ---
locatif 3800 5 975 731 10 506 12 238 5 532 (2) 

---- --

accession 87338312 17 045 1 9 1 50 (2) 2 105 
-- -

Total 
construction 3 800 1 4 708 9 043 2 7 551 31 388 7 63 7 (2) 
neuve 
'- -

1

Amélioration 
de l'habitat 1 000 1 000 

1 ( 1) Sur la base de : 

1

- 109 000 logements à quolllé de prét public de 50 %, 
- 116 000 logements à quottlé de prêt public de 70 %. 

(2) Compte tenu de la suppression de la subvent,on de 3800 mîlf,ons dont l 'équivalent est mis a la charge de la 
Caisse Unifiée 

En résumé, la réforme est, sur le plan budgétaire, affectée d'un "sur-équilibre" 
pendant quinze ans si l'on tient compte du cumul des économies réalisées sur 
l'aide à la pierre. Le besoin en financement supplémentaire est, à l'inverse, 
important. Sa couverture peut être assurée si les économies budgétaires sont 
utilisées judicieusement et si des phases transitoires sont ménagées. 

Un habitat de qualité, neuf ou ancien, à la portée de tous : tel était 
l'objectif que nous nous proposions pour le financement du logement. 
Sans créer pour les budgets annuels de l'Etat de charge supplémentaire, 
mais en utilisant l'aide publique suivant un esprit et selon des mécanis­
mes différents de ceux qui prévalent depuis vingt-cinq ans, le dispositif 
que l'on vient de proposer permet d'atteindre ce double objectif. 
Ses différents éléments sont fondamentalement complémentaires. Sa 
mise en œuvre, pour laquelle on proposera en cinquième partie des 
étapes, ne saurait être que progressive. 
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Protéger les victimes 
de l'urbanisation 

Le logement des plus démunis 

Voici tracées les grandes lignes d'une politique sociale de l'habitat. Elle se veut 
"sociale" au sens proposé plus haut: elle a pour ambition de contribuer à l'équilibre 
et à l'équité dans la société de demain. Elle devrait de ce fait être plus humaine, 
et présenter aux faibles un visage moins dur. 
Mais on pècherait par na'iveté ou par omission en laissant croire que ces projets 
règleront les problèmes des plus démunis. De même que notre société doit se 
doter d'une politique spécifique d'action sociale, de même pour l'habitat, des 
dispositions particulières, liées d'ailleurs à l'action éducative et sociale, peuvent 
seules faire que les plus faibles cessent d'être victimes de l'urbanisation, 
ou éviter que les exclus demeurent à jamais bannis de la cité. 
Une réforme de l'habitat ne saurait omettre ces questions. 

Pour le mouvement H.L.M., appelé par vocation, demain comme hier, à venir 
en aide aux handicapés sociaux, il faut, avant d'aller au plus faci le, qui est de 
détruire les taudis, assurer une protection à ceux dont le lot est l'insécurité et 
offrir aux populations marginales une promotion par l'habitat (1). 

Les grands bouleversements qui ont changé depuis dix ans la face des quartiers 
anciens se sont déroulés trop souvent dans un cortège de souffrances. Aujour­
d'hui encore, même si le ralentissement de la construction apporte un peu de 
calme sur ce front, des millions de gens constituent des victimes en puissance. 
11 s'agit de les protéger, et d'éviter à l'avenir les bavures sociales de l'aménagement 
urbain. 

□ Information 
La protection commence par l'information. Si la plupart du temps les occupants, 
notamment les personnes âgées, ne méconnaissaient pas leurs droits, proprié­
taires ou professionnels ne commettraient pas ces méfaits si fréquents, et si 
rarement sanctionnés: pressions morales, qui amènent les intéressés à renoncer 
à leurs droits ; pressions matérielles, telles que travaux rendant les immeubles 
inhabitables ou périlleux. 
Parallèlement au renforcement et à la publicité des sanctions, la loi devrait 
obliger le propriétaire à joindre à toute signification de congé un texte clair préci­
sant les droits de l'occupant, ainsi qu'à informer à l'avance le locataire de tous 
travaux envisagés et de leur incidence sur le loyer. Elle devrait instituer, comme 
en matière de démarchage à domicile, la possibilité de dénoncer dans le délai 
d'un mois toute acceptation hâtive d'un relogement ou d'une compensation. 
Ces mesures pourraient être étendues, dans leur esprit, aux exploitants agricoles 
des zones gagnées par l'urbanisation. 

(1) Nous n 'évoquerons pas ici la question déjà mentionnée des handicapés physiques. Elle pose des problèmes 
d'adaptation physique des bâtiments, plus simples à résoudre que les problèmes de politique sociale et de compor­
tement qui font l'objet du présent chapitre. 



Une grande campagne d'information accompagnerait utilement la mise en 
œuvre de semblables protections légales. Elle pourrait être démultipliée, en 
particulier dans les villes, par des antennes ou équipes spécialisées, ou par le 
recours à des associations désintéressées que l'on conventionnerait à cet effet; 
elles auraient les unes et les autres pour objet de pourchasser en temps utile 
les abus, et d'assurer une réelle protection des occupants. A Paris, où des 
propositions précises avaient été formulêes dès 1973 en ce sens par le groupe 
élus-administration que présidait M. Tibéri, l'application de telles mesures semble 
à la fois urgente et, pour peu qu'on le veuille, assez facile. 
La nouvelle "Agence Nationale d'information logement" trouverait ici d'utiles 
prolongements. 

□ Relogement 
Il faut aussi que les personnes frappées d'éviction soient relogées convenable­
ment, c'est-à-dire à proximité et dans des conditions compatibles avec leurs 
ressources. Une obligation législative devrait être faite en ce sens, conformé­
ment à une proposition de loi déposée par un député de Paris. Les promoteurs 
devraient participer effectivement au relogement, soit en finançant, à raison 
d'un forfait par famille délogée, la réalisation de logements aidés dans le voisi­
nage : soit en comprenant dans les immeubles reconstruits des logements 
adaptés aux besoins et aux ressources des évincés. 

Parler de relogement, c'est évoquer l'attribution des logements, là où la pénurie 
continue de sévir. Le mouvement H.L.M. est depuis longtemps le premier à 
dire qu'on n'en finira pas avec ces listes d'attente où demeurent inscrits, d'année 
en année, des dizaines de milliers de mal-logés à Paris, des milliers dans bien 
d'autres villes, en construisant des logements sociaux trop rares, trop chers, 
trop loin. Tout l'objet de la présente étude est de proposer en ce sens les voies 
d'un changement. 
Mais il faut encore que plus de justice s'instaure dans la gestion des fichiers 
et la sélection des bénéficiaires. Ceci relève, au premier chef, des collectivités 
locales, en liaison étroite avec les gestionnaires de logements à vocation sociale. 

Dans certaines grandes villes, il faut enfin mieux protéger les occupants des 
hôtels meublés : ces derniers constituent un élément du parc social dès lors 
qu'ils sont dotés d'un certain confort et bien tenus. A cet effet, toute cessation 
d'exploitation devrait être soumise à déclaration préalable. Un droit de préemp­
tion sur ces immeubles pourrait par ailleurs être donné, par la collectivité locale, 
aux organismes d'H.L.M. 

D Les exclus 
Il demeure en France une société latérale et misérable. Prisonniers de leur 
misère, ces "exclus" présentent les caractéristiques d'un sous-prolétariat qu'on 
retrouve dans le monde entier : leur niveau d'instruction est très bas : leur parti­
cipation culturelle extrêmement faible: leurs revenus, quand ils existent, ne suf­
fisent pas à leur assurer l'essentiel. 
Ils se concentrent généralement dans des habitations de fortune ou dans des 
"cités-dépotoirs" dépourvues d'animation, coupées de la cité. L'habitat main­
tient ainsi ce "Quart-monde" dans sa condition marginale et dégradée. 

Or l'habitat peut leur rendre urie chance. Il peut être un instrument de réinsertion 
progressive dans la société. 
Il faut pour cela des solutions spécifiques. Nous devons ici déroger, pour quel­
ques milliers de logements chaque année, aux principes posés plus haut : la 
politique d'avenir que l'on défend par ailleurs ne règlera pas les problèmes de 
ces familles handicapées. 
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Un programme de cités de promotion sociale sera donc maintenu. Elles auront 
une vocation "promotionnelle", c'est-à-dire notamment qu'une action sociale 
et éducative y sera assurée. Sous l'égide des collectivités locales ou de l'Etat, 
des conventions seront passées avec des organismes d'H.L.M. (ou avec d'autres 
s'i l s'en trouvait...) en vue d'offrir I' "aval", c'est-à-dire le relogement en milieu 
normal des familles pour lesquelles la promotion aura réussi. Cette action 
intensive et ce caractère transitoire justifient la ségrégation qui s'attache, par 
nature, à de telles cités (1). 
Le relogement ne peut en pareil cas être accepté que moyennant diverses 
conditions : une allocation initiale de relogement ; un loyer accessible, ce qui 
nous raméne au cas général de l'ajustement social, étudié plus haut; une assis­
tance éventuelle à la gestion du budget familial, et le recours, s'il y a allocation 
de logement, au "chèque logement" ; la prise en charge par l'Etat (action sani­
taire et sociale) du risque d'insolvabilité; des structures d'accueil et d'animation. 

□ Les immigrés 
Le cas des immigrés mérite une mention particulière parce qu'il appelle sou­
vent, lui aussi, des solutions spécifiques. 
En effet, il s'agit d'abord, dans une grande proportion, d'isolés : 1100 000 
environ, sur une population immigrée de l'ordre de 4 millions de personnes. 
On ne peut imaginer la dispersion de tous ces hommes seuls dans l'habitat 
ordinaire, pour satisfaire à un principe bien théorique - que nous n'avons 
d'ailleurs pas posé dans ces termes, - de non-ségrégation. 

En second lieu, isolés ou familles trouvent un milieu plus accueillant, une soli­
darité plus agissante, des racines culturelles plus solides dans les quartiers 
anciens ou les bidonvilles que dans les ensembles neufs dans lesquels on les 
disperse. Le relogement et l'amalgame à la population nationale, en général 
souhaitables, peuvent être gravement destructeurs. 
Enfin, beaucoup de familles primo-arrivantes nécessitent un stage d'accoutu­
mance et d'éducation dans un habitat de transit. 

Dans ces conditions, une politique de logement doit être ici tout à la fois déter­
minée et attentive. L'obJectif est probablement, à terme, l'intégration des familles, 
au moins des enfants, dans la Cité, c'est-à-dire en particulier dans l'habitat. Pour 
les isolés, on doit sans doute accepter, en foyers neufs ou dans un habitat 
rénové, des formules plus ou moins ségrégatives. Mais dans tous les cas, 
quelques idées simples devraient prévaloir : 

• il faut accompagner toute résorption de taudis hébergeant des étrangers, 
et tout relogement, d'une action d'animation, qui prenne en compte notamment 
les besoins essentiels que constituent l'autonomie et la sécurité. Il faut aussi 
éviter de détruire gratuitement les communautés forgées dans l'habitat insalubre, 
ou d'aliéner leur identité culturelle. Le relogement doit également être accom­
pagné de possibilités de promotion et de formation ; 
• la nature de la demande n'étant pas homogène, l'offre de relogement doit 
être diversifi~e logements de transit, pavillons anciens modernisés pour les 
grandes familles, foyers en immeubles anciens ou neufs ; ces formules plus 
ou moins ségrégatives devraient être accompagnées d'échanges évitant les 
coupures avec la population environnante : 

(1) Le financement de ces construct,ons. et de l'action sociale dont elles seront le siège, peut se faire â partrr de la 
formule de base proposée dans les pages qui précèdent, le supplément de pnx pouvant ic i ne pas êlre utilise 
entièrement. encore qu'un logement de transit exige des qualités spécifiques et coûteuses. Le loyer sera abaissé. 
comme il a déjà été proposé par des subvent,ons de l'Etat (GJP. • ou action sociale) ou de caisses soc iales 
Ces mêmes organismes auxquels s'ajouterait Je F.A.$ . '", assureraient le financement de l'action socio-éducative 
La garantie des prêts contractés pour Je financement pourrait être pnse en charge par l'Etat. 



• des formes "d'aiustement complémentaire" ou d'aide au loyer sont nécessaires 
en général lors du relogement. Sans être aussi lourdes que dans le cas des 
"exclus", ces aides devraient, avec l'aide notamment du FAS.*, être temporaires 
et dégressives. 

C'est à dessein que nous n'avons pas jusqu'ici évoqué la résorption de l'habitat 
insalubre. Son objectif premier ne doit pas être en effet le nettoyage d'un quartier, 
mais la réhabilitation d'une population. Non pas l'habitat, mais l'habitant. 
Il fallait donc d'abord poser les quelques règles et formuler les quelques mises 
en garde qui viennent d'être dites. Sous ces réserves, il faut bien sûr détruire au 
plus vite les derniers bidonvilles et les innombrables taudis urbains et ruraux 
(700 000 logements selon certains recensements) qui subsistent. 
La politique suivie par l'Etat depuis 19 70, et conduite par le G.I.P.*, est en ce 
domaine satisfaisante, par sa vigueur, sa souplesse, son empirisme. Pas trop 
"administrative", elle est efficace, et pourrait servir ailleurs de modèle. Il convient 
donc de lui donner plus d'ampleur. 

Mais la lutte contre le taudis est aussi une épreuve de vérité : combien de 
responsables locaux, toujours d'accord pour résorber, éprouvent la tentation 
de se dérober quand il s'agit de reloger étrangers et "associaux" 1 Espérons 
que les mesures d'accompagnement que l'on suggère et le sentiment plus 
affirmé de la responsabilité qui naîtra des instances d'agglomération, contribue­
ront à favoriser un peu partout ces attitudes ouvertes et avisées que beaucoup 
de maires et de dirigeants H.L.M. ont adoptées avec succès. 

Protégeant les plus démunis, offrant aux exclus et aux immigrés une 
espérance de promotion, accélérant la liquidation des taudis, la poli­
tique de l'habitat que l'on propose sera effectivement une politique 
sociale. 
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Les pouvoirs 
sur l'habitat 

La répartition des rôles 

Dans le développement de notre société, il n'y a guère d'entreprise qui soit à 
la fois plus complexe, plus décisive et plus délicate que l'urbanisation. Ces 
caractères s'accentueront encore si, demain, les décisions sont gouvernées 
un peu moins par l'esprit de géométrie et l'inspiration des techniciens, un peu 
plus par le respect de l'homme et l'aspiration des citoyens. 

L'actuelle distribution des rôles ne favorise pas une pareille évolution. Dans les 
programmes de logements ou les opérations d'urbanisme, la vue d'ensemble 
est imprécise, l'objectif poursuivi est méconnu à divers stades de la mise en 
œuvre, chaque intervenant procède selon une approche parcellaire et suivant 
sa technicité propre, les contraintes et les "impasses" sont reportées sur les 
derniers maillons de la chaîne, c'est-à-dire en définitive sur l'usager. Celui-ci 
subit un produit qui diffère toujours des intentions initiales, - à la formulation 
desquelles il n'avait d'ailleurs eu aucune part. 

Pour que la politique de l'habitat soit sociale, selon l'esprit que nous avons 
donné à ce mot, il faut répartir autrement les responsabilités. Il faut que l'enclan­
chement des décisions sauvegarde, d'amont en aval, la prédominance du 
"projet social" dans lequel devrait s'insérer toute réalisation : ceci commande la 
primauté des pouvoirs politiques et une organisation efficace au niveau de la 
réalisation. 

□ Pouvoirs politiques 
Au centre, le pouvoir urbain, que nous avons présenté plus haut. Nous nous 
bornerons à rappeler que, de lui, doit procéder toute réalisation dans l'habitat. 
Et à insister à nouveau sur ceci : il ne méritera d'être un pouvoir que si, par la 
définition d'un juste niveau de décision, par la solidité des finances et des 
compétences dont il dispose, par le souci des intérêts généraux qui orientera 
son action, il sait situer les choix et les projets, et dans une optique de progrès 
pour la société urbaine, et dans une politique globale de l'habitat. 
L'Etat est au-dessus, mais il sera délié des décisions ponctuelles. Il définira 
des orientations, et veillera à leur respect. Il assurera les grands équilibres, entre 
les secteurs d'activité et entre les régions. Il fixera les grandes règles du jeu 
pour les actions publiques et privées. 
Des responsabilités intermédiaires seront données à la région et au départe­
ment. Une politique régionale pourra être définie, privilégiant certaines orientations 
prioritaires pour l'habitat. 

□ Contre-poids et contre-pouvoirs 
L'usager aura voix au chapitre; il sera reconnu et actif. Cela signifie qu'au travers 
des procédures qui ont été suggérées, il sera informé plus systématiquement, 
consulté en temps utile, associé aux choix principaux, participant à la gestion. 
Autant d'attitudes essentielles dans lesquelles il ne faut pas voir des bonnes 
manières ou des concessions, mais la volonté de poursuivre plus efficacement 
des objectifs sociaux. 
Les partenaires économiques et sociaux, entreprises et syndicats, trouveront 
une insertion dans la politique de l'habitat, par leur contribution, au sein du 
"fonds régional de l'habitat" à la définition de priorités. Ils concourront à la mise 
en œuvre de cette politique, notamment au travers d'une gestion rendue paritaire 
du 1 % des entreprises. Ils pourront aussi, selon des formes évoquées plus haut, 
être associés aux décisions au niveau de l'agglomération. 



• La distribution des rôles entre les pouvoirs politiques 
Ce qui précède, et qui résume des propositions clairsemées dans les pages 
précédentes, peut être schématisé autour d'un exemple. Voici comment s'articu­
leraient, entre les pouvoirs politiques, les décisions en matière de construction 
(ajustement social complémentaire non compris) : 

Etat 

Région 

Départe­
ment 

Collectivités 
locales 
("pouvoir 
urbain" 
ou "com­
munauîè 
rurale") 

Financement 

Missions Instruments Aide à 
l'investissement Divers 

Définition du - Normes et - Caisse unifiée 
cadre institu- règlements. du logement 
tionnel et finan- - Cond i tions aidé. 
cier, des options dont est assor- - Dotations en 
territoriales, des tie l'aide à l'in- aides à l'inves­
o rient a t ions vestissement tissement (se­
qualitatives. (prix - plafond, Ion quotités). 

label, etc.). Répartition en­
- Programma- tre les régions. 
tion régionale 
des aides à l'in-
vestissement. 

- D é f i n i t i o n - Fonds régio­
d'une politique nal de l'habitat, 
régionale de sous l'égide des 
l'habitat(comp- autorités régio­
te tenu notam- nales. 
ment des as- - Programma­
pects socio - tion des aides 
économiques). etfinancements 

divers. 

- Répartition des - Coordination 
aides à l'inves- des finance­
tissement entre ments complé-

les départe- mentaires ( 1 %, 
ments (ou les caisses socia­
grandes collec- les, etc.). 
tivités locales). - Collecte de 

ressources ad­
ditionnelles : 
emprunts, etc. 
- aides de la 
Région. 

- Priorités et ac- - Comité dé- - Avis sur la ré- -Aides diverses 
tiens au niveau partemental. partition des du Conseil Gé-
départemental. aides. néral. 

- Définition et - Maîtrise fon- - Attribution, en - Mise en œu­
mise en oeuvre cière etconces- co - décision vre de finance­
d'une politique sion des sols. avec l'Etat, des ments complé­
"sociale" qui Permis de cons- aides à l'inves- mentaires ré­
fixe les priorités truire. tissement aux gionaux ou lo­
et les cohéren- - Fonds corn- maîtres d'ou- eaux (aide au 
ces pour l'habi- mun assurant, vrages. site, aide socia-
tat neuf et an- en liaison avec le ... ). 
cien. l'Etat, la coordi- - Financement 

nation des équi- des équipe-
pements. ments et de 
- Ressources leur fonction-
financières pro- nement, par le 
pres. "fonds corn-
- P o I i t i q u e mun". 
contractuelle. 
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• Une politique contractuelle 
A tous les niveaux, mais surtout de la part des pouvoirs décentralisés, il faudra 
que le dialogue et le débat deviennent la règle. Le nouvel équilibre des pouvoirs 
et contre-pouvoirs ne se conçoit pas, à notre sens, sans la mise en œuvre 
loyale des procédures d'information et de concertation que l'on a suggérées. 
De la même manière, il y aura lieu de développer demain les pratiques 
contractuelles. Le contrat permet une plus heureuse distribution des rôles : il 
laisse au pouvoir le soin de définir les objectifs et de vérifier leur réalisation ; il 
accorde à son partenaire une confiance plus étendue, lui laissant une latitude 
plus grande pour la mise en œuvre. 
Contrats entre l'Etat et les villes, entre les pouvoirs locaux et les maîtres d'ou­
vrage, entre les gestionnaires et les usagers : un réseau souple de conventions 
pourrait se substituer progressivement au maillage réglementaire qui donne 
à l'urbanisme sa rigidité et qui menace la ville d'asphyxie. 

La maîtrise □ Beaucoup d'acteurs dans la réalisation 
d'ouvrage Pour bien mettre en œuvre les orientations définies et financées par les pou­

voirs politiques, il faut plus d'ordre et de clarté dans la réalisation. 

On trouve à ce stade beaucoup d'acteurs : pour l'urbanisation et la construc­
tion, opérateurs fonciers, aménageurs et services techniques, grands services 
nationaux, (E.D.F., régies de distribution de l'eau ... ), promoteurs publics et privés 
(que nous nommons maîtres d'ouvrage) et, au second degré, architectes, ingé­
nieurs et conseils techniques (qui constituent la maîtrise d'œuvre), entrepreneurs 
de bâtiment, financiers divers; pour la gestion de l'habitat, propriétaires publics 
et privés, gérants d'immeubles, organismes chargés de l'animation des quar­
tiers et du fonctionnement des équipements ... 
Tous ces maillons sont utiles, parfois même d'une importance décisive. 

Tel est le cas de la mission de l'architecte. La qualité de la ville dépend pour 
une bonne part de sa vision. Il faut qu'il puisse demain concevoir dans la liberté, 
sur des programmes clairement tracés, - au risque de n'être pas toujours 
suivi. Il doit être ambitieux, c'est-à-dire proposer un cadre et un mode de vie 
qui favorisent l'épanouissement, la communication et l'intimité, qui offrent aux 
hommes une cohabitation avec la beauté, - et ne plus se laisser réduire au 
rôle médiocre d'un dessinateur de façades. L'architecture, au sens de la qua­
lité humaine et culturelle du domaine bâti, doit régner demain sur l'habitat. Peut­
être aurions-nous dû lui consacrer ces quelques lignes au chapitre des "pouvoirs" ... 

Tel est aussi le cas de ceux qui gèrent l'habitat. Tous n'ont pas vocation sociale, 
mais tous ont une mission sociale de fait. On voudrait croire que, comme le 
laissent aujourd'hui espérer les efforts de certains dirigeants professionnels, 
un esprit de dialogue et le respect de l'usager pénètreront davantage ce domaine 
difficile. 
Mais tous ne peuvent être les interlocuteurs directs du pouvoir politique. Des 
relais, voire un chef d'orchestre, sont nécessaires. 

□ Privilégier le maître d'ouvrage 
Le maillon à privilégier est le maître d'ouvrage, l'homme au carrefour de toutes 
les exigences: il a charge d'âmes et il est le patron du chantier. 

Il est le seul, en effet, parmi ceux qui concourrent à produire l'habitat, à être 
au contact de l'usager: il lui vend ou il lui loue un logement; il est lié à l'acquéreur 
par une obligation de résultat et la loi le fait seul responsable des sinistres et 
des malfaçons ; il subit, surtout quand il s'agit de constructions locatives et 



que le maître d'ouvrage devient gestionnaire, les conséquences des défauts 
de conception ou de réalisation. Il est donc à même de bien connaître les aspi­
rations et les besoins, que son approche soit commerciale ou sociale. Et, s'il 
agit dans un esprit social, si sa motivation est la satisfaction ultérieure de l'habi­
tant, il est bien qualifié pour en être le mandataire - voire le porte-parole lorsque, 
sur telle ville nouvelle par exemple, il n'y a guère d'usager à l'horizon. 

Mais il est aussi le maître de la réalisation. C'est lui qui définit le programme, 
dirige les maîtres d'œuvre, adjuge et contrôle les travaux parce qu'il est égale­
ment un technicien et qu'il connaît les contraintes et les coûts, il arbitre en per­
manence entre le possible et le souhaitable ; entre le court et le long terme. Il 
doit obtenir des concepteurs èt des réalisateurs le rendement le meilleur, tout 
en facilitant leur tâche par une judicieuse organisation des opérations. 

□ Responsabilités et libertés du maître d'ouvrage 
Le maître d'ouvrage doit donc avoir de larges responsabilités et les coudées 
franches. 
De larges responsabilités au sein du cadre défini plus haut : il travaille suivant 
les directives de la politique nationale et locale de l'habitat. Mais il a vocation à 
la mettre en œuvre de manière générale : non seulement il faut bannir les 
formules où les tiers se substituent à lui pour définir le produit (ce fut le cas pour 
le "prêt à construire"), mais il faut aussi éviter que la maîtrise d'ouvrage ne se 
scinde en plusieurs morceaux. 

"En urbanisme comme en science, science exacte ou science humaine, le 
temps des généralistes est venu" (1). La maîtrise d'ouvrage d'aménagement 
et la maîtrise d'ouvrage de construction et de gestion doivent donc être pro­
gressivement réunies dans une même main, celle de ce responsable final qui, 
dès l'amont, et parce qu'il sera en fin de course aux prises avec les habitants, 
aura vocation à prendre en compte leurs aspirations et leurs besoins. Les 
constructeurs des logements doivent donc assumer plus souvent les tâches 
d'aménagement, - ce qui était à l'origine l'idée des zones d'aménagement 
concerté, et ce que font déjà certains promoteurs publics et privés. Et si, parce 
que la taille du projet ou la situation locale veulent qu'un aménageur effectue 
les acquisitions, les études, les voiries et les réseaux, il faut exiger qu'il s'entoure, 
dès l'origine, de ceux qui viendront ensuite réaliser, vendre ou louer les loge­
ments. Sans quoi, - et ils auront raison, - un beau jour, ces derniers ne viendront 
plus. 
Telle est la bonne intégration : à partir du maître d'ouvrage, vers l'amont. Intégrer, 
vers l'aval, une entreprise, n'est ni très important, ni évidemment souhaitable : 
pour rester maître de ses marchés, le promoteur a sans doute intérêt a n'avoir 
pas de liens organiques avec ses fournisseurs. 
Ces responsabilités élargies devront être assurées dans des conditions plus 
faciles. 
Le maître d'ouvrage devra travailler, en appliquant les lois et les règlements, 
sous une double contrainte : 
- le pouvoir local, qui lui assignera des obligations, dans le cadre de relations 
contractuelles, quelle que soit, comme on l'a vu, l' importance du projet; 
- le marché, ou les usagers, qui devront devenir plus avertis et sanctionner le 
mauvais constructeur, s'il livre de mauvais ouvrages, par le refus de sa marchan­
dise. 
Mais il faut pour en venir là que le contexte réglementaire ne soit pas inutilement 
tâtillon. Le maître d'ouvrage, acteur-clé de l'urbanisation, doit avoir les 
coudées plus franches qu'aujourd'hui, et être jugé aux résultats. 
Ceci est vrai notamment des maîtres d'ouvrage à vocation sociale que seront, 
demain comme hier, les offices et les sociétés d'H.L.M. 

(1) A. Lichnerowicz, préface du livre de Jean Marolleau "Vivre en l'an 2000" ( lévrier 1975). 
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Quel avenir 
pour l'institution 

H.L.M.? 

□ Des généralistes de l'habitat 
Notre projet ne prévoit plus la construction d'H.L.M. Mais l'institution H.L.M. 
demeure, avec des compétences élargies et des missions renouvelées. 
Les organismes d'H.L.M. auront, comme d'autres maîtres d'ouvrage, vocation à 
réaliser le nouveau logement aidé, c'est-à-dire à loger, de manière non ségré­
gative, 80 % des Français et non plus une fraction beaucoup plus faible. C'est 
une première et considérable extension de compétence. Elle fera d'eux /es véri­
tables généralistes de l'habitat de demain, les meilleurs artisans d'une urba­
nisation équitable, puisqu'eux seuls, à l'évidence, continueront de se pencher 
sur le sort des plus défavorisés. 

Le crédit immobilier et les coopératives d'H.L.M. demeureront les instruments 
d'une diffusion de la propriété dans les milieux les plus modestes. Ils n'auront 
sans doute pas beaucoup de concurrents dans cette tâche difficile et exigeante. 
Moins spécialisés dans le "logement des pauvres", les offices et sociétés d'H.L.M. 
seront demain des maîtres d'ouvrage à vocation large, comme le sont déjà 
les offices publics d'aménagement et de construction (O.P.A.C.). Ils seront amé­
nageurs à part entière ; ils interviendront massivement dans l'amélioration de 
l'habitat ancien ; ils pourront, plus généralement, conduire toutes actions que leur 
confieront les collectivités locales dans l'ordre de l'urbanisme, de l'action fon­
cière, de l'équipement social, de l'animation urbaine ... D'autres tâches pour­
raient aussi bien leur être dévolues demain. 

□ Des perspectives élargies 
Loin de se refermer sur le domaine, classique et menacé, du "logement social", 
les organismes d'H.L.M. acceptent donc qu'à des temps nouveaux corresponde 
pour eux une mission sociale nouvelle. Ils contribueront mieux au progrès 
social en élargissant leur vocation traditionnelle, sans jamais renoncer à secou­
rir d'abord les plus démunis. Ils revendiquent donc cet élargissement. 

Ils en mesurent la contrepartie : alors qu'ils étaient seuls à mettre en œuvre le 
financement H.L.M., ils n'auront plus demain de monopole. 
Ils acceptent ici la compétition, car ils ont confiance en eux-mêmes. Le mouve­
ment H.L.M., qui loge près d'un Français sur cinq, rassemble des organismes 
éprouvés, attachés à relever la condition des plus faibles, travaillant sans esprit 
lucratif, soumis au contrôle de l'Etat, répartis sur tout le territoire et proches des 
collectivités locales, bien implantées dans le tissu social et politique de nos pro­
vinces, soucieux de progrès et artisans de l'innovation. 

Avec le logement aidé de "qualité 2000", ils proposeront demain un habitat plus 
séduisant que les H.L.M. d'aujourd'hui, qui sont à la fois trop chères et trop bon 
marché. Et l'on peut gager qu'ils le proposeront, par rapport à d'autres, à bon 
prix et avec une haute qualité. 
Dès lors, nombreuses seront demain les collectivités locales, investies du "pou­
voir urbain", à s'appuyer sur les offices et les sociétés d'H.L.M. pour conduire 
une politique sociale de l'habitat. Nombreux seront les partenaires économiques 
et sociaux à s'associer à eux pour participer à l'urbanisation et accompagner le 
développement. 

□ Quelques conditions 
Mais le mouvement H.L.M. ne saurait jouer ce rôle, et servir ainsi le bien public, 
si quelques conditions n'étaient pas remplies. 
La première condition concerne les organismes d'H.L.M. eux-mêmes. Gageons 
qu'au rendez-vous de 1980 ils seront plus forts, plus compétents, mieux outillés. 
Une seconde condition dépend des collectivités locales, qui devront effective-



ment offrir aux constructeurs sociaux de bonnes conditions de travail - par 
exemple des contrats pluriannuels de financement et de réelles facilités fon­
cières. 
Enfin, beaucoup repose sur les Pouvoirs publics. La contribution renouvelée que 
le mouvement H.L.M. propose d'apporter au service de l'intérêt général ne peut 
aller sans une confiance réciproque. Si l'Etat accorde cette confiance aux H.L.M., 
il leur donnera les armes de la compétition. en desserrant rapidement les règles 
qui handicapent les offices, en facilitant les opérations foncières, en améliorant 
le statut des personnels, en assouplissant les conditions d'emploi des fonds, 
en allégeant les contrôles a priori, en favorisant la prise en charge de missions 
nouvelles ... En mettant en somme les organismes d'H.L.M. à armes plus égales 
avec d'autres. 

On comprendra que pour le mouvement H.L.M. cette question soit capitale. 
Il a présenté au long de ces pages non pas un plaidoyer "pro domo" ni une reven­
dication corporatiste, mais un projet inspiré par l'intérêt général. Il entend contri­
buer à sa mise en œuvre. Mais il ne pourrait se considérer comme lié par ses 
propres propositions si des garanties sur cette égalisation des chances ne lui 
étaient pas données, si des raisons d'espérer ne lui étaient pas apportées. 

Cette nouvelle répartition des rôles représente une libération pour les différents 
acteurs : 
- libération pour l'Etat qui, en renonçant aux actions ponctuelles et quotidiennes, 
pourra mieux se consacrer à ses tâches de réflexion, de coordination et d'in­
citation. 
- libération pour les collectivités locales qui retrouvent les moyens correspon­
dant à leurs responsabilités. 
- libération pour les maîtres d'ouvrage qui voient leur domaine élargi, qui pour­
raient mieux concilier les exigences légitimes des usagers et les contraintes 
financières et techniques. 

Limitée aux réformes financières ou techniques, notre nouvelle politique 
de l'habitat n'aurait pas de sens. Elle ne peut prendre corps que dans la 
perspective d'un nouveau partage des rôles : pouvoirs mieux distribués 
et pratiques contractuel/es ; maîtres d'ouvrage forts et dotés de larges 
compétences ; organismes d'H.L.M. constituant l'aile sociale du dispo­
sitif, mais aussi un corps de généralistes désintéressés. Sans de telles 
évolutions il n'y aurait pas, pensons-nous, de politique sociale pour l'habitat. 
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Une politique 
technique 

et industrielle 
pour la qualité 

Un environnement 
pour le progrès de l'habitat 

Encore faut-il, autour de ce noyau des acteurs, un environnement favorable au 
développement d'une telle politique. 
Cet environnement doit notamment être mis en place dans le domaine technique 
et industriel. Il est formé aussi de chacun de nous : une pédagogie pour l'habitat 
est plus que jamais nécessaire. 

Une politique de la qualité du domaine bâti requiert un environnement favorable. 
Il ne suffit aujourd'hui ni des aspirations du public, ni des déclarations gouver­
nementales; il ne suffira pas non plus demain de poser un "principe de qualité" 
et de desserrer légèrement, comme on le propose ici, la contrainte des prix­
plafonds. 
Le progrès passe notamment par les attitudes suivantes : 
- il faut proclamer le devoir d'innover; 
- il faut stimuler le progrès technologique; 
- il faut promouvoir de nouvelles formes d'industrialisation du bâtiment; 
- il faut, plus généralement, conduire ici une politique du changement. 

□ Le devoir d'innover 
Il s'agit de répondre à quelques exigences simples, mais en partie contradictoires : 

• la diversité; nous devons rompre avec la monotonie des "grands ensembles" 
et celle, générale, des constructions récentes. Non seulement il n'est plus question 
de rééditer des ensembles de 3 000 ou ~-000 logements identiques, mais nous 
descendrons encore au-dessous de la taille moyenne des opérations H.L.M. : 
80 logements. Diversifier, c'est aussi proposer aux Français un choix entre des 
cadres et des modes de vie plus variés. C'est réduire nos chances de nous 
tromper vis-à-vis de l'avenir; 

• la qualité; que nous définirons seulement par l'agrément et l'intimité de l'habitat, 
qui passent en réalité par de hautes performances techniques - également par 
la possibilité donnée à l'occupant de s'approprier son logement, en le façonnant 
à son gré, en en modifiant, s'il le veut, l'agencement interne; 



• l'économie globale, en investissement et en exploitation. On sent bien que 
cette exigence suppose également de sérieuses qualités techniques, mais on 
pressent aussi des problèmes aigus : le temps d'une main-d'œuvre du bâtiment 
sous-payée et peu qualifiée paraît révolu; nous sommes confrontés à un renché­
rissement de certaines matières; la grande série, qui répondait aux "grands 
ensembles" et fondait la préfabrication fermée (une usine pour un chantier), se 
trouve condamnée ... est-ce alors le moment de parler d'économies? 
Une seule réponse à ces exigences et à ces contradictions en forme de défi : il 
faut changer la construction. Il faut innover. 
Nous ne préconisons donc pas l'innovation par goût de condamner gratuitement 
le passé. Elle n'est pas non plus une fin en soi, un enjoliveur, comme pour ceux 
qui fondent leur publicité sur le gadget immobilier. L'innovation n'est acceptable 
que si elle contient, au moins en germe, des gains en diversité, en qualité, 
en coût global ; ou, de préférence, si elle permet d'avancer sur tous ces 
tableaux à la fois. 
Or, l'expérience le montre, elle le permet. 
Ainsi entendue, l'innovation est bien un véhicule du progrès. Ainsi entendue, elle 
doit être encouragée. Nous proclamons le devoir d'innover. 

D Stimuler le progrès technologique 
L'innovation passe d'abord par le progrès technologique, Le progrès a pénétré 
en masse la construction il y a un quart de siècle. L'action éclairée d'un directeur 
de la construction, M. Spinetta, a lancé la préfabrication lourde, au point de nous 
porter, sur ce créneau, au premier rang dans le monde. Ces techniques ont assuré 
à la construction de l'époque un volume soutenu, un coût réduit, certaines 
qualités essentielles. 
Sur cette lancée, et avec ténacité, le bâtiment n'a cessé de progresser. Cepen­
dant, vingt ans plus tard, approchant leur plafond de productivité, menacées par 
la fin des grandes opérations, ces techniques s'essoufflaient. Alors fut entrepris 
avec de hautes ambitions, le Plan-Construction. Il a acclimaté l'idée de l'innova­
tion, organisé le financement de la recherche, multiplié les expériences en vraie 
grandeur. Il a ouvert la porte à des changements et à des innovations qui sont 
porteurs de progrès, et qui annoncent peut-être des sauts technologiques. 

Il faut stimuler ces évolutions technologiques. Celles qui concernent les produits 
nouveaux : matériaux de synthèse, structures métalliques, bétons et agrégats 
légers. Celles qui touchent à l'énergie : application de l'énergie solaire ou géo­
thermique, pompes à chaleur, échangeurs et compteurs de calories. Celles dont 
dépendent l'isolation, la durabilité, la facil ité d'entretien des immeubles. Celles qui 
permettent la flexibilité des logements collectifs ou individuels : grandes portées 
libres, cloisons "acoustiques" déplaçables, irrigation en fluides. Celles qui rédui­
sent le coût et les délais de la réhabilitation des immeubles anciens. 
On peut faire beaucoup mieux dans le bâtiment, et d'immenses champs de 
prospection demeurent mal explorés. 

□ L'industrialisation libératrice 
Mais les "gisements de productivité" les plus prometteurs relèvent probablement 
de l'organisation de la production. 
L'innovation doit aller de pair avec la rigueur. Si nous envisageons de relâcher 
un peu la pression des prix, comme il résultera de la formule du logement de 
"qualité 2000", ce n'est pas pour introduire le laxisme ou arrondir les profits de 
certains intervenants; ce n'est pas seulement pour accroître la satisfaction des 
habitants; c'est aussi pour créer cette "marge de progrès" qui permettra, et les 
sauts technolog iques, et l'éclosion de nouveaux processus de production. 
Il peut en résulter un jour des économies spectaculaires, c'est-à-dire un puissant 
abaissement des coûts de fabrication. 
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La comparaison avec l'automobile est ici acceptable, à la condition de reconnaître 
que le bâtiment est, lui aussi, un produit complexe, de plus en plus sophistiqué. 
La multiplicité des fonctions et le niveau des performances auxquelles doivent 
répondre beaucoup de composants d'un immeuble moderne rapprochent désor­
mais la construction de bien des industries mécaniques. 
Et. pour le bâtiment comme pour d'autres industries, le secret de la productivité 
et de la qualité réside en bonne partie dans les études et l'organisation. 
Or, sur ce plan, nous ne sommes pas très avancés. Parallèlement au progrès 
technologique strict, c'est donc sur la rationalisation de la fabrication et des 
chantiers que l'on doit porter l'effort. 

Toutes les recherches dans cet ordre d'idées pourraient converger vers l'indus­
trialisation ouverte. Plutôt que de citer la définition rigoureuse du Plan­
Construction, nous emprunterons son apologie à l'architecte Marcel Lods, 
pionnier acharné d'une industrialisation au service de la qualité : il s'agit, dit-il, 
de produire et d'assembler "des pièces ouvrées extrêmement élaborées, fabri­
quées industriellement, capables de performances élevées, livrables en grandes 
quantités, n'exigeant pour leur fabrication qu'une main-d'œuvre réduite, d'un prix 
de revient comprimé et permettant - voilà le gros point - une totale liberté dans 
la composition architecturale" (discours, 20 février 1968). 

Voilà en effet le point décisif: l'industrialisation ouverte, par la voie de composants 
compatibles, fabriqués en usine et faciles à assembler sur le chantier, apporte 
au concepteur la liberté la plus grande. C'est l'industrialisation libératrice (1). 
Ainsi peuvent être conciliées les exigences de diversité, de qualité et - prenons 
le pari - d'économie. Les premières expériences, conduites notamment au 
Vaudreuil, sont encourageantes. 

Demain, ayant clarifié le marché du bâtiment, l'industrialisation ouverte pourrait 
avoir une conséquence majeure : elle favoriserait l'entrée des industriels dans la 
construction. C'est peut-être cela qui provoquera l'introduction d'un véritable 
esprit "industriel" et le grand abaissement des coûts de fabrication. 
Il faut donc, selon le mot de M. Delouvrier "avoir pour le bâtiment cette haute 
ambition de l'industrialisation ouverte" (2). 
L'idée doit en être acclimatée dans les professions et l'opinion au cours du 
v11e Plan. Le programme élaboré par le Plan-Construction pour son développe­
ment doit être appliqué avec détermination, en liaison, en ce qui concerne fa 
coordination dimensionnelle, avec nos partenaires européens. 

□ Une politique du changement. 
Le public ne souhaite pas l'innovation dans l'habitat - quand il ne la rejette pas. 
L'Etat doit donc conduire une politique du changement dans la construction. 

Sans épuiser les thèmes importants, nous InsIsterons ici sur quatre idées. 
• Une réglementation qui stimule le progrès : 
Il n'y a pas lieu de durcir les règlements de la construction. Ne revenons surtout 
pas aux cahiers de prescriptions techniques qui, en indiquant les moyens de 
faire au lieu de fixer les performances à atteindre, ont bloqué le progrès jusqu'en 
1969. 
Mais beaucoup dépend des prix-plafond. C'est sans esprit de paradoxe que nous 
plaidons pour /es prix-plafond, aménagés (voir ci-avant p. 83) en "prix de 
référence". Dûment modulés selon les performances qualitatives (par exemple : 
label acoustique), et assortis de financements également modulés, ils font 
avancer la qualité : demain, ils encourageront la réduction du coût global, 
contribuant ainsi au meilleur rendement économique de la construction. 

(1) En outre, elle donne de meilleures chances de survie aux petites et moyennes entreprises de bâtiment, et elle 
permet l'amélioration des conditions de travail. 
(2) Cahiers du Plan-Construction, décembre 7914 



• Une politique du produit : 
Les maîtres d'ouvrage doivent contribuer aux progrès techniques en définissant 
avec plus de rigueur les performances et le coût global des produits, et en 
organisant leur marché. 
L'industrialisation ouverte facilitera cette organisation du marché, puisqu'il s'agira 
de composants élémentaires de grande diffusion. Mais des produ its plus élaborés, 
tels que des "modèles" de logements, devront également être sélectionnés et 
assurer de longues commandes sur des localisations multiples (3). Les maîtres 
d'ouvrage, notamment le mouvement H.L.M., prendront progressivement le 
relais de l'État pour conduire cette politique du produit. 

Du côté des professions qui conçoivent et qui réalisent, maintes réformes sont 
nécessaires, qu'il s'agisse de la formation de la main-d'œuvre ou de la division 
en corps d'état, du régime des assurances ou du mode de passation des marchés. 
Nous ne les aborderons pas ici, estimant au surplus que la meilleure organisation 
des professions devrait découler naturellement de conditions de production 
améliorées au niveau du marché, c'est-à-dire au niveau de l'action et du com­
portement des maîtres d'ouvrage. 

Pour montrer l'importance de ces questions et leur interdépendance, nous évo­
querons à titre d'exemple un seul point : le mode de passation des marchés qui 
est imposé aux H.L.M. conforte les structures actuelles de la profession du 
bâtiment, ralentit les évolutions que cette profession voudrait promouvoir. 
Ic i, le marché est salutaire. Il doit définir et exiger la qualité. Il doit s'organiser 
pour faciliter son progrès. Nous pensons que les responsabilités attribuées plus 
haut aux maîtres d'ouvrage auront de tels effets bénéfiques. 

• Une politique de la recherche et de l'expérimentation : 
Pour le progrès, l'État doit stimuler la recherche : recherche architecturale, 
recherche technologique, recherche en organisation, recherche méthodologique. 
Sans jamais imposer la nouveauté à un maître d'ouvrage, il doit soutenir les 
expérimentations, puis l'observation sociologique des conditions de vie sur les 
projets novateurs. Il doit accepter le droit à l'erreur, et prendre en charge certains 
risques. 
Le v11e Plan doit donner un second souffle et un supplément de moyens au 
Plan-Construction. 

• Un climat : 
Mais cette politique du progrès, si nécessaire pour la qualité de la vie de la 
prochaine génération, pourrait un jour se faire plus discrète, moins volontaire, 
moins coûteuse. 
Ce jour-là, les scléroses de la construction auront été guéries ; l'innovation aura 
ici, comme elle l'a fa it ailleurs de longue date, acquis droit de cité; le public 
appellera le progrès et exigera, en usager averti, la qualité. 
Le Plan-Construction a commencé à modifier le climat dans les professions. 
Il a donné un peu d'espérance à ceux, notamment à une nouvelle génération 
d'architectes, qui proposent des voies différentes pour un vrai progrès du cadre 
de vie. Il a rendu possible, sans la contraindre, une amorce d'évolution dans la 
construction et l'urbanisme. 
Mais il n'a pas touché encore l'esprit du public, qui ne perçoit guère à ce jour 
l'ampleur et la fécondité des changements à opérer. Or, sans le public, il ne se 
fera pas grand-chose. 

L'environnement décisif pour une politique de l'habitat, c'est chacun de nous qui 
le formons. Le point capital, n'est-ce pas alors que l'usager s'ouvre à ces horizons 
nouveaux et devienne, dans le combat pour la qualité du cadre de vie, un 
partenaire compétent et un gardien vigilant? 

(3) Ce qui ne signifie p as la rép étition, sur tous les programmes utilisant un même modèle, de la m ême architecture. 
Se uls ont un avenir. pour le mouvement H.L.M., les projets ou p rocédé s susceptibles, à p artir d'un même principe 
et de mêmes élé ments, d 'applications très variées. 
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Une pédagogie 
de l'habitat 

• Partenaires ou contrepoids, nous avons, en effet, retrouvé le public, l'opinion, 
la masse des usagers, tout au long de nos analyses et de nos propositions. C'est 
sur eux que repose une prise en compte correcte des aspirations dans les 
décisions d'urbanisme; nous comptons sur eux pour équilibrer les technostruc­
tures froides de l'État, des aménageurs, voire des responsables municipaux; 
à eux de prendre le relais de l'État, de ses règles et de ses contrôles, pour exercer, 
un jour, sur le producteur de logements, une pression vigoureuse en faveur de 
la qualité. 
Mais, nous le savons bien, on n'en est pas là en France. Le secret dont l'aména­
gement urbain s'entoure suscite la méfiance et n'autorise pas la participation : 
nous avons dans cet esprit plaidé pour l'information permanente et la consul­
tation systématique. Le brouillard qui occulte la qualité vraie d'un logement 
interdit à l'usager de séparer le bon produit de l'ivraie : nous avons recommandé 
des actions de défense du consommateur, et la mise à sa disposition de méthodes 
objectives de mesure de la qualité. Pour être soit politisées, soit tenues à l'écart, 
beaucoup d'associations d'usagers interviennent de manière maladroite ou 
intempestive dans la gestion de l'habitat : nous avons sur ce plan suggéré qu'un 
jeu plus ouvert soit joué avec ces associations, qu'elles soient reconnues, sous 
certaines conditions, voire que leurs militants reçoivent une aide. 

Mais ces mesures éparses ne suffiront pas. C'est un état d'esprit différent qu'il 
faut créer, qui porte moins à la méfiance, qui se nourrisse moins de préjugés (1), 
qui repose sur des incompréhensions moins flagrantes. 

• Notre politique sociale de l'habitat exige donc un volet complémentaire : il faut 
mettre en œuvre en France une pédagogie de l'habitat. 
Il ne s'agit pas d'inculquer des idées déterminées, ni de donner aux habitants 
une pseudo-compétence qui ne servirait qu'à mieux leur faire entériner des 
options prises au nom de la technique ou à les rendre plus dociles aux arguments 
publicitaires. Il s'agit de rendre le dialogue possible entre ceux qui décident et 
ceux qui habitent, et de mettre les habitants à même d'intervenir effectivement 
et efficacement dans le processus de conception et de réalisation de leur cadre 
de vie. 

La pédagogie de l'habitat, c'est d'abord un état d'esprit : un langage moins 
ésotérique, une acceptation du débat par les experts, une moindre rétention de 
l'information, des expositions et des discussions publiques. Les techniciens 
doivent recevoir une formation au dialogue; et les usagers doivent parallèlement 
bénéficier de l'assistance de spécialistes, qui explicitent leur position en affer­
missant du même coup leur compétence. 

Il s'agit également d'apprendre. Dès l'école, bien sûr, où les expériences péda­
gogiques doivent être multipliées ; où le "10 % pédagogique" pourrait utilement 
être consacré à comprendre la ville et l'urbanisation; où il faut enseigner tout 
simplement à lire un plan d'urbanisme et le plan d'un logement. 

Il s'agit encore des organes d'information. Il est bon que les sujets qui touchent 
à la ville et au cadre de vie occupent désormais une place moins dérisoire à la 
télévision et dans la presse. L'urbanisme et l'architecture doivent en effet 
descendre sur la place publique. 

Enfin, les expériences de participation à la conception de programmes d'urba­
nisme ou de construction méritent d'être multipliées, à la condition qu'elles 
servent de banc d'essai public pour l'acclimatation en France de ces pratiques 
nouvelles. 

(1) Par exemple le mythe du ·'traditionnel", du "lourd", en matière de construction 



Peut-on, approchant la conclusion de cette étude, souhaiter que la politique de 
l'habitat devienne elle-même un objet de débat? Et - pourquoi pas? - que le 
présent document, ou les travaux d'autres commissions qui se pencheront 
demain sur les problèmes de l'habitat, soient discutés devant l'opinion? 

Nous devons sûrement, comme d'autres, faire ici un acte d'humilité. Pour s'être 
entouré, dans quatre groupes de travail, d'une représentation majoritaire des 
usagers, le mouvement H.L.M. saura-t-il, au travers des présentes analyses et 
des présentes propositions, se faire entendre au-delà du petit cercle des experts? 
Si ce n'est pas le cas, il poursuivra son effort pour être mieux compris. Car sa 
conviction est que cette grande affaire est l'affaire de tous. 

Si nous savons en France associer le public aux choix qui déterminent 
le cadre de vie, à coup sûr, nous surmonterons la crise de l'habitat. 
Cette proposition est la moins précise sans doute que nous ayons 
formulée. Ne serait-elle pas en définitive la plus importante? 
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ETAPES 
NTERMED A RES 

On a cru pouvoir, ici, n'esquisser un calendrier de mise en route de la réforme 
que pour le financement du logement. Mais on doit à nouveau souligner la 
complémentarité entre le passage au logement aidé unique, et la politique de 
la qualité ou l'évolution du rôle et des modes d'intervention des maîtres d'ou­
vrage, notamment des organismes d'H.L.M. De même, le nouveau partage des 
tâches ne s'entend ici que dans la mesure où le "pouvoir urbain" décentralisé 
se met en place. Ce qui implique aussi la réal isation de réformes importantes, 
concernant les collectivités locales, les finances locales, la programmation des 
équipements, la politique foncière ; le "fonds régional de l'habitat" et le "fonds 
commun" local sont de ce point de vue des rouages indispensables. Enfin, le 
contrepoids que formera l'usager doit, dans le même temps, commencer à 
fonctionner. 

Depuis le taux d'intérêt jusqu'à la participation des locataires ou à la pédagogie 
de l'habitat, tout se tient donc. Nous ne soulignons pas ces cohérences pour 
décourager ceux qui auront à conduire les changements, mais pour insister 
sur la vanité des mesures isolées, ou de réformes limitées, par exemple, au 
financement du logement. 

Certes, oeaucoup des mesures à prendre dépendent elles-mêmes de mutations 
plus larges: la décentralisation en est la meilleure illustration. Peut-être faudra­
t-il régler le pas des réformes de l'urbanisme et de la construction sur le rythme 
de ces évolutions. De toutes manières, une démarche à peu près ordonnée, où 
tous les éléments bougeront selon un calendrier d'ensemble paraît extrêmement 
souhaitable. 

Mais si la réforme proposée forme un ensemble, les différents éléments qui la 
constituent ne présentent pas tous, dans leur mise en œuvre, les mêmes difficul­
tés. Ainsi, tout en conservant la cohérence de l'ensemble du dispositif, propose­
t-on ici l'introduction de phases transitoires d'une durée de trois à dix ans selon 
les problèmes traités. Les propositions schématiques qui suivent concernent le 
financement du logement. 125 
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La suppression des prix-plafonds spécifiques à chaque catégorie de logements 
pourrait être réalisée immédiatement, c'est-à-dire dès 1976. Les seuls prix­
plafonds applicables seraient, pour le locatif, le prix-plafond I.L.M.*, pour l'acces­
sion, le prix-plafond P.S.I.*. 

□ pour le secteur locatif, la suppression des différentes catégories de pla­
fonds de ressources (P.L.R.*/P.S.R.* - H.L.M.O.* - I.L.M.*) pourrait être réalisée 
immédiatement : le seul plafond applicable serait le nouveau plafond, soit pla­
fond I.L.M.* actuel+ 10 % ; 

□ pour le secteur accession, dans la mesure où subsisteraient deux quotités 
de financement (70 % pour les H.L.M. et 50 % pour les non H.L.M.) il conviendrait 
de maintenir pour plusieurs années deux plafonds de ressources : 
• Un plafond situé au niveau de l'actuel plafond H.L.M. accession, applicable 
aux ménages bénéficiant d'une quotité de financement public de 70 % ; 
• Un plafond situé au niveau de l'actuel plafond P.S.I.* + 10 %, applicable aux 
ménages bénéficiant d'une quotité de financement public de 50 %. 

L'unification des taux d'intérêt pourrait être réalisée immédiatement. Le passage 
aux taux prévus - 4,75 % - 30 ans annuités progressives en secteur locatif 
et 6 % - 25 ans en accession - devrait toutefois s'effectuer progressivement. 
Le passage du taux de 3,35 % - 40 ans, taux actuel des prêts aux H.L.M. ordi­
naires, à 4,75 % - 30 ans, ne peut être envisagé que si le mécanisme du juste 
loyer* a déjà pu fonctionner. 

A cet égard, deux types de transition peuvent être envisagés : 
□ soit l'expérimentation - dans une aire géographique limitée - du mécanisme 
du juste loyer* : le dispositif ayant fonctionné correctement serait ensuite étendu 
à l'ensemble du territoire. 

□ soit un passage progressif du taux de 3,35 % - 40 ans à 4,75 % - 30 ans, 
appliqué à l'ensemble du territoire. La progressivité pourrait être la suivante : 
• pendant 3 ans : 3,35 % - 40 ans - annuités progressives 
• pendant 3 ans : 4,75 % - 40 ans - annuités progressives 
• fin de la période 

transitoire : 4, 75 % - 30 ans - annuités progressives 
(Le passage, dans un premier temps, de 3,35 % - 40 ans à 4,75 % - 40 ans an­
nuités progressives - ces dernières entraînant dans un premier temps un abais­
sement de 20 % des charges financières par rapport aux annuités fixes - per­
mettrait de neutraliser l'effet de hausse engendré par le renchérissement du 
coût des logements.) 

Le relèvement des charges financières - et par conséquent des loyers - étant 
progressif, la subvention versée aux organismes au titre du juste loyer* serait 
dans un premier temps relativement peu importante: le mécanisme pourrait donc 
être rodé moyennant des risques sociaux moins grands. 
L'élévation du taux des prêts à l'accession à la propriété pourrait également 
s'effectuer progressivement ; le taux de 6 % devrait n'être atteint qu'au terme 
du Vile Plan. 



011 sait que le passage du système de la subvention à celui des bonifications 
d'intérêt permet de réaliser des économies très importantes pendant les pre­
mières années. 

A ce stade, deux problèmes se posent: 
□ celui de la "mise en réserve" de ces économies 
□ celui du supplément de masses à financer - de l'ordre de 3,8 milliards - mis 
à la charge de la Caisse unifiée du financement du logement aidé. 
Dans le double but de ne dégager les économies que progressivement et 
d'étaler dans le temps l'effort demandé à la Caisse, on pourrait envisager 
d'échelonner sur plusieurs années le passage du financement sur subvention 
au financement sur bonifications d'intérêt. Cette période de transition pourrait 
durer dix ans, le glissement de la subvention aux bonifications étant réalisé chaque 
année à hauteur de 10 %. 

Deux phases devraient être distinguées : 
□ L'unification des procédures d'octroi des prêts, tant en locatif qu'en 
accession, devrait suivre immédiatement l'unification des conditions de finan­
cement elles-mêmes. La programmation des prêts, les garanties dont ils doivent 
être accompagnés, devraient également être uniformisées. 
□ La mise en place de la Caisse unifiée du financement, notamment 
dans ses échelons régionaux décentralisés demanderait un délai plus important. 

ÉTAPES 
INTERMÉDIAIRES 
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CONCLUS ON 
Ces "propositions pour l'habitat" tendent toutes à mettre en œuvre les quelques 
principes que nous avons posés, et qui gouverneront sans doute l'évolution de 
notre société : qualité, équité, décentralisation et participation, équilibre. Elles sont 
complémentaires et convergentes. 

Elles ne sont pas formulées à la légère. Le coût de chaque rètorme a été chif­
fré. La cohérence des différents éléments du dispositif a été vérifiée. 
Nos propositions sont également ambitieuses. Elles témoignent de la capacité 
d'un mouvement vieux de trois quarts de siècle à conduire une analyse lucide, 
à remettre en cause des pratiques bien rodées, à proposer lui-même les ruptu­
res nécessaires. Les H.L.M. tentent d'aller au-devant de l'événement. 

Pour autant, ils ne tournent pas le dos à leur vocation qui fut depuis l'origine et 
qui restera demain l'aide aux plus démunis. Au long de ces pages, nous ne 
l'avons jamais perdue de vue. Elle a constitué notre fil directeur. 

Mais aujourd'hui, pour rendre leur juste place aux exclus de l'habitat, ménages 
modestes, jeunes travailleurs, personnes âgées, immigrés, handicapés physi­
ques et sociaux, les bonnes solutions ne sont plus - nous avons voulu le mon­
trer-, des solutions ponctuelles et partielles. 

La bonne solution, ce n'est pas l'octroi de financements plus "sociaux" qui nous 
permettraient peut-être de loger à moindre coût ces victimes de l'urbanisation, 
mais en les maintenant hors les murs d'une cité réservée à d'autres. 

La bonne solution, ce n'est pas seulement de donner un toit, et d'assurer ce 
"droit au logement" qui fut à juste titre un objectif noble pendant beaucoup d'an­
nées, si dans le même temps on ne garantit pas à tous, et d'abord aux plus fai­
bles, le droit à la ville et le droit à la qualité de la vie. 

La bonne solution, la seule solution, c'est aujourd'hui une solution globale. "Pro­
blème social, problème global", cette vérité générale s'applique à l'habitat. 
Il ne s'agit pas de bouleverser notre société, mais de conduire une politique 
sociale de l'habitat qui touche à l'ensemble des questions que nous avons évo­
quées au long de ces pages. 

Pour mener cette politique d'ensemble, "le temps des généralistes est venu", 
selon le mot de M. Lichnerowicz que nous avons cité. 
Elle sera l'œuvre de pouvoirs politiques nouveaux, horizontaux et de pleine 
compétence, proches aussi des citoyens. La politique sociale de l'habitat veut 
que s'organisent, peu à peu, le "pouvoir urbain" et les "communautés rurales". 

De même cette politique d'ensemble ne saurait être mise en application par des 
constructeurs à vocation limitée : spécialistes du "social" ou spécialistes du 
"standing". L'urbanisation requiert de bons maîtres d'ouvrage. Mais l'urbanisa­
tion sociale veut qu'ils aient aussi l'esprit large et la passion du bien public. Qu'ils 
aient vocation à loger les plus faibles et compétence à régler les problèmes du 
plus grand nombre. Ces maîtres d'ouvrage-là seront demain les artisans d'une 
société plus équitable. 

Telle est l'ambition des offices publics d'H.L.M., des sociétés anonymes et coopé­
ratives d'H.L.M. et des sociétés de crédit immobilier. 
Aujourd'hui, ils proposent le changement. Demain, inspirés par la même voca­
tion et animés de la même ardeur qu'hier, mais suivant des voies nouvelles, ils 
apporteront leur pierre à la construction d'une cité pour tous les hommes. 129 
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ANNEXES 

1. Participants aux groupes de travail 
réunis pour la préparation des 
"propositions pour l'habitat" 
(novembre 1974 - février 1975) 
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Président : M. TURC - Maire d'Angers. 
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Directeur général de la S.A. d'H.L.M. France Besoins. 
Habitation 

Mme HAUMONT ............................. Les Besoins des Usagers. 
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Sociologie Urbaine. 
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Directeur de l'Union Nationale des 
Associations Familiales. 

M. TOULOTTE ............................... Les Mécanismes 
Directeur adjoint à la S.A. d'H.L.M. de l'Isère d'appréhension des Besoins. 

□ L'habitat et le citoyen 
Président : M. DUBEDOUT - Député-Maire de Grenoble. 

Vice-Président : M. DELMON - Secrétaire Général de la Fédération 
Nationale des Sociétés de Crédit 
Immobilier. 

Rapporteur : M. LACHAMBRE - Responsable du C.N.E.T.-Urbanisme à 
l'Union des H.L.M. 

Rapporteurs (R) et présidents (P) des sous-groupes : 
M. PELLENNEC (R) ........................... Le problème foncier. 
Directeur du département 
aménagement urbain de la S.O.N.A.C.O.T.R.A. 

Mlle RIOUOIR (R) ............................. Les organisations urbaines 
Union Féminine Civique et Sociale (U.F.C.S.) face aux inégalités. 
M. RENAUDIN (R) ............................. Les organisations urbaines 
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M. LORY (R) .................................. Les décisions économiques, 
Rapporteur de la Commission de l'Action spatiales et sociales. 
Sociale du vie Plan. 
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Ancien Ministre, Maire d'Épernay. 
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Président de la S.A. d'H.L.M. de Dijon. 
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Directeur de l'O.P.H.L.M. du Puy-de-Dôme. 
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Secrétaire général de la Fondation des Villes 
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Mme LEGENDRE (R) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . La maîtrise du développement 
U.N.F.O.H.L.M. urbain par les collectivités 

locales. 

□ Le financement de l'habitat 
Président : M. ALPHANDERY - Président de la Commission de 
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Vice-Président: M. LHUILLIER - Directeur de l'Office public d'H.L.M. du 
Département des Vosges. 
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Rapporteur : M. DRESCH - Chargé de Mission à l'Union des H.L.M. 
Rapporteurs des sous-groupes : 
M. DE SAINT QUENTIN ....................... L'utilisation de la propension 
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CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DE 
LA RÉGION PARISIENNE (C.A.F.R.P.) .......... MM. Baumann, Cardon, Tanguy. 
COMITÉ D'AMÉNAGEMENT ET D'ANIMATION 
DU VII .. .. ... . ........ . .... .. ...... .. .. . ... .. . Dr. Marie Poirier. 
CONFÉDÉRATION FRANÇAISE 
DÉMOCRATIQUE DU TRAVAIL (C.F.D.T.) . .. . . . . MM. Gonin, Guinchat, 

Guillemot. 
C.F.D.T. - U.R.P ... . ... . ... . ... . ..... . .. .. . ... .. M. Nery. 
CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DU LOGEMENT 
(C.G.L.) ............. . ....... . ................ MM. Thorel, Lefebvre. 
CONFÉDÉRATION NATIONALE DES 
ASSOCIATIONS POPULAIRES FAMILIALES 
(C.N.A.P.F.) . . .. . .... . ............ . ... . .. .. . . .. Mme Brisset, Mlle Louis, 

MM. Notheaux, Loarec. 
CONFÉDÉRATION NATIONALE DE LA 
FAMILLE RURALE (C.N.F.R.) . . ... .. .... . .. .. .. M. Villot. 
CONFÉDÉRATION NATIONALE DU 
LOGEMENT (C.N.L.) . .. .. ... .. ...... . .. . ... .. . MM. Merin, Ducastel, Cote!. 
CONFÉDÉRATION SYNDICALE DES 
FAMILLES (C.S.F.) .. . ... .. ... . .. . . ....... . . . . . MM. Origny, Leloup. 
CONSOMMATION ET HABITAT ........... . . .. MM. Dubois, Trehin, 

Mlle Feltin. 
CUL TURE ET PROMOTION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Saragoussi. 
FÉDÉRATION DES FAMILLES DE FRANCE ... . M. Aulanier. 
FÉDÉRATION NATIONALE DE L'HABITAT 
RURAL (F.N.H.R.) .. .. ... . ........ . .. . ...... . .. M. Dronneau 
FÉDÉRATION NATIONALE DES SERVICES 
CONSEILS ET D'ACTION POUR LE 
LOGEMENT (F.N.S.C.L.) . .. .... . .............. MM. Houdeville, Giniaux 
FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS DE 
SOLIDARITÉ DES TRAVAILLEURS IMMIGRÉS 
(F.A.S.T.I.) . ... .. . ... ....... .. .. .. .. ... .. . ..... MM. Lacombe, Sammut. 
FORCE OUVRIÈRE (F.O.) ... .. .... . .... .. ..... MM. Cardon, Kugler. 
HABITAT ET VIE SOCIALE ....... . ... . .... . ... Mme Garrigou-Lagrange. 
INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION Mlle L'Allinec. 
LOGEMENT ET PROMOTION SOCIALE . . ... . . MM. Torquebian, Pertus, 

Delgery, Duangest, 
Mme Huet. 

MOUVEMENT D'AIDE AU LOGEMENT ... . .. . . M. Saint Pierre 
SERVICE SOCIAL D'AIDE AUX ÉMIGRANTS ... . Mlle Fould. 
SERVICE SOCIAL DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
ÉTRANGÈRE . . .... . ....... ... . ... ...... . .... . MM. Stelzer, Thiétard 
UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS 
FAMILIALES (U.N.A.F.) ... .. ... ... ... . .. . .... . ·{MM. Lebel, Marchal, 

Paramelle, Bruant. 

~u~t~~s~É~l-~1-~~- ~.':.I~~~-~~ ~-~~I~~~- _ . . __ { ~~e~i:~~~-el, Videcoq. 

UNION DES FOYERS DE JEUNES 
TRAVAILLEURS (U.F.J.T.) ............. . . . .... . M. Prisse. 
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□ Professions 
AGENCE D'URBANISME DE LA RÉGION 
PARISIENNE ................. . ............... M. Lenoir 
AGENCE NATIONALE POUR L'AMELIORATION 
DE L'HABITAT (A.N.A.H.) .... .... ....... . ...... Mme Texier, Mlle Pain, 

MM. Dupont, Lefèvre, 
Vinois 

ARCHITECTURE IUS-IÉRAU .. .. . ... .......... . M. Druenne. 
ARCHITECTURE ET CONSTRUCTION ......... Mlle Burdillat, 

ASSOCIATION POUR LA DÉMOCRATISATION 
DE L'URBANISME ET DE L'ARCHITECTURE 

MM. Dauge, Felce. 

(A.D.U.A.) et A.S.P.E.P.A.A. .... . ................ Mme Barough. 
BANQUE HYPOTHÉCAIRE EUROPÉENNE .... . M. Guinet. 
BOURSE D'ÉCHANGE DU LOGEMENT ........ Mme Brossard, M. Sicart 
CAISSE CENTRALE DE CRÉDIT COOPÉRATIF .. M. Lacour. 
SOCIÉTÉ CENTRALE IMMOBILIÈRE DE LA 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS . .. MM. Klajman, Charpy, 

Guerniou, Bossuroy. 
CENTRE D'ÉTUDES DES TECHNIQUES 
ÉCONOMIQUES MODERNES ..... ... . ... . . .. MM. Henrard, Michel, Adda, 

Noël, 
Mme Gaston. 

CITÉS COOPÉRATIVES ....................... M. Pfaff. 
COMITÉ INTERDÉPARTEMENTAL DU 
LOGEMENT DE LA RÉGION PARISIENNE . . .. . . M. Goletty. 
COLLOQUE DES RÉNOVATEURS ............. MM. Bureau, Pipien, River. 
COMITÉ INTERPROFESSIONNEL DU 
LOGEMENT DE GUYENNE ET GASCOGNE .... M. Guillon-Sursol. 
COMITÉ NATIONAL D'ACTION POUR 
L'AMÉLIORATION DE L'HABITAT EXISTANT ... M. Morane. 
CENTRE NATIONAL DU PATRONAT 
FRANÇAIS .. . .. .. . ............ ..... ... . .. .. .. M. de Margerie. 
CONSEIL RÉGIONAL DE L'ORDRE DES 
ARCHITECTES ... .................. ... . .. .. . . M. Cazaneuve (Vice-Président). 
IMMOBILIÈRE CONSTRUCTION DE PARIS ..... M. Guil lard, M. Fossaert. 
SOCIÉTÉ AUXILIAIRE DE CONSTRUCTION 
IMMOBILIÈRE (S.A.C.I.) .. .. .. . .... . .. .. ... .... MM. Walline, de Corbigny, 

Mme Govin-Berne. 
Mme Argoult 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE . . . . ... ......... M. Fages, Mlle Renaud, 
M. Boursquet. 

C.S.B.P ... . . . ......................... . ....... M. Vernin. 
FÉDÉRATION NATIONALE DU BÂTIMENT 
(F.N.B.) .. .. .......... . ....................... MM. Rocheux, Perget, 

Clavery, Vibert, Génin. 
FÉDÉRATION NATIONALE DES CENTRES 
PACT . .. . .... ...... ...... . ....... . ........... MM. Salaün, Ulrich, Boury, 

Chigot, Lebon. 



FÉDÉRATION NATIONALE DES PROMOTEURS 
CONSTRUCTEURS (F.N.P.C.) . ... .. ... . .. . . . .. MM. Chemineau, Zivkovic, 

Belin, Meyer, Verly, 

FÉDÉRATION NATIONALE DES SERVICES 

de Robert de la Fregeyre, 
Laurent, Duban, Gruel, Noury, 
Jacquot, Perdu. 

CONSEIL ET D'ACTION POUR LE LOGEMENT. M. Peyron. 
FÉDÉRATION NATIONALE DES SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES DE PRODUCTION DU 
BÂTIMENT ...... .. ... . .. . . ..... . ... ... . . ... .. MM. Albert, Mortegoutte. 
FÉDÉRATION DES SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE 
MIXTE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Durnerin. 
GROUPE COMITÉS INTERPROFESSIONNELS 
DU LOGEMENT MÉTROPOLE NORD. . . . . . . . . . M. Gacon. 
GROUPEMENT DES SOCIÉTÉS IMMOBILIÈRES 
D'INVESTISSEMENT . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Long. 
HABITAT-CRÉDIT ... .. .. . . .. . . .. .... . .. . . . . .. MM. Petrequin, Piguet. 
INTERCONSTRUCTION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Aubert. 
ORGANISATION DE QUALIFICATION DES 
INGÉNIEURS-CONSEILS ET BUREAUX 
D'ÉTUDES TECHNIQUES DU BÂTIMENT ET 
DES INFRASTRUCTURES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Barets (Président). 
MOUVEMENT DES CITÉS COOPÉRATIVES .. .. MM. Debourges, Tarby. 
OFFICE CENTRAL INTERPROFESSIONNEL 
DE LOGEMENT (O.C.I.L.). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . MM. Emambezland, Henric, 

Durance, Buchet, 
Chambellan, 
Mlle Hugo. 

ORDRE DES ARCHITECTES . .. . . .... . .. .. . . .. M. Alexandre. 
RÉGIE IMMOBILIÈRE DE LA VILLE DE PARIS ... MM. Roqueplo, Sablon. 
SOCIÉTÉ AUXILIAIRE DE RÉNOVATION ET 
D'ÉQUIPEMENTS FONCIERS . ... .. . ... .. . .. .. M. de Corbigny. 
SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE POUR 
L'ÉQUIPEMENT ET L'AMÉNAGEMENT EN 
RÉGION PARISIENNE (S.E.M.E.A.S.O.) ..... . .. . MM. Chaineau, Lauverjat. 
SERGIC . . ....... .. ... .. . . .... .. .. . . . ... .. .. . M. Derely. 
SOCIÉTÉ FRANÇAISE DES HABITATIONS 
ÉCONOMIQUES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Mme Chavand. 
S.I.F.R.A.M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Ducongé. 
SOCIÉTÉ D'INVESTISSEMENT IMMOBILIER 
(SINVIM) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Pascal. 
SOCIÉTÉ NATIONALE DE CONSTRUCTION DE 
LOGEMENTS POUR LES TRAVAILLEURS. . . . . . Mlle Thibaud, Mme Salas, M. Pellennec 
(S.O.N.A.C.O.T.R.A.) . .... .. .. ..... .. .. . . .... . . 
SYNDICAT NATIONAL DES CONSTRUCTEURS 
DE MAISONS INDIVIDUELLES. . . . . . . . . . . . . . . . . MM. Sellier, Reyneau. 
UNION NATIONALE INTERPROFESSIONNELLE 
DU LOGEMENT (U.N.1.L.) ...... . . . ... . . .. . . ... M. de Saint-Quentin. 
UNION DES SYNDICATS D'ARCHITECTES DE 
LA RÉGION PARISIENNE (U.S.A.R.P.). . . . . . . . . . . M. Robert. 
UNION NATIONALE DES SYNDICATS 
FRANÇAIS D'ARCHITECTES ...... . . ... . . . . . . . MM. Cazaneuve, Dameron. 
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□ Représentants du mouvement H.L.M. 
SA POUR L'AMÉLIORATION DE L'HABITAT 
DE LA RÉGION NORD .... ... .. .......... .. .. M. Audooren. 

SA d'H.L.M. DE BOURGES ET DU CHER ..... M. Maindrault. 

SA "LA DEMEURE FAMILIALE" .......... . ... M. Mercier. 

SOCIÉTÉ RÉGIONALE D'H.L.M. DE DIJON ..... MM. Gagneret, 
Rémond (Président). 

SA D'H.L.M. DE L'EST . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Leloutre. 

S.A. D'H.L.M. LE FOYER DU FONCTIONNAIRE 
ET DE LA FAMILLE .......................... MM. Mahaut, Petit, Lair, Pradal. 

SA D'H.L.M. FRANCE HABITATION .. . ....... Mme Cancellieri. 

SA D'H.L.M. LA FRATERNELLE ............. M. Coron. 

STÉ D'H.L.M. "LA GIRONDE" . . ........ . ...... MM. Gaillard, Jeantet. 

SA D'H.L.M. DE LA HAUTE-SAVOIE ..... .. ... M. Picon. 

SA D'H.L.M. "LE HOME ATLANTIQUE" ....... M. Asseray. 

SOCIÉTÉ D'H.L.M. DE L'ISÈRE .. ... . .. ... .... MM. Cotte, Toulotte. 

SOCIÉTÉ D'H .L.M. DE LILLE ET ENVIRONS ... M. Rajon. 

SA D'H.L.M. "LE LOGEMENT FRANÇAIS" .... M. Martin. 

S.A. D'H.L.M. LOGIREP ....................... MM. Foscosos, Petit. 

SA D'H.L.M. "LA FAMILIALE DE LONGWY" ... M. Peter. 

SA D'H.L.M. DE ROANNE "LE TOIT FAMILIAL" M. Joly. 

SA D'H.L.M. ET PACT DE ROUBAIX 
ORSUCOMN . .. . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . .. . .. . . . M. Delannoy. 

S.A. H.L.M. LE PROGRÈS ............... . ..... M. Lemoine. 

SA D'H.L.M. DU VAL DE LOIRE .............. M. Hermann. 

S.A. D'H.L.M. DE VOIRON ET TERRES FROIDES MM. Ravet. Vial 

SOCIÉTÉ LYONNAISE D'H.L.M .. ............. M. Berger Sabbatel. 

SOCIÉTÉ MOSELLANE D'H.L.M ....... .... ... M. Becker. 

C.I. DES ALPES-MARITIMES ... ... ....... . ... M. Dupuy. 

C.I. DES BOUCHES-DU-RHONE ... ... ........ M. Fracassis. 

SA DE C.I. DE BRETAGNE ................ . . . M. Torres. 

SOCIÉTÉ CENTRALE DE CRÉDIT IMMOBILIER M. Bourdon. 

C.I. DE LA DROME .......... .. ............... M. Jurus. 

C.I. DES PRÉVOYANTS DE LA GIRONDE ...... M. Martin. 

C.I. DE L'ILE-DE-FRANCE ........... .. ....... M. Deburck, Mme Chavand. 

C.I. DE LAVAL ............................... M. Deck. 

C.I. DE LA MOSELLE .. .. ... . .. .............. MM. Gerder, Kieffer. 

SOCIÉTÉ DE C.I. "LA RUCHE OUVRIÈRE 
D'ORLÉANS" . ................. .. ....... .. . .. M. Debaque. 

SOCIÉTÉ DE C.I. DES ENVIRONS DE PARIS ... M. Pacreau. 

SOCIÉTÉ DE C.I. DE L'ARRONDISSEMENT 
DE ROUEN . ... ..... ..... .. .. ....... . . . ...... M. Lefèvre. 

SOCIÉTÉ RURALE ET OUVRIÈRE DE C.I. DE 
SEINE-ET-MARNE ............................ MM. Cuvillier, Fort. 

SOCIÉTÉ DE C.I. DE LA SOMME ....... . . ... .. M. Cuminal. 

C.I. DE TOULOUSE ... . ........... .. ......... M. Saury. 

C.I. DE VOIRON .. .. .............. ... .... . .. .. MM. Ravet, Vial. 

OPAC DES BOUCHES-DU-RHONE ....... . ... M. Manié. 

O.P. D'H.L.M. DE CHAMPAGNOLE ...... .. ... M. Peyron. 

O.P. DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE LILLE, 



ROUBAIX, TOURCOING A ROUBAIX .......... M. Thibeau. 

O.P. D'H.L.M. DE LA COTE-D'OR . .. . . . ... . . . . . MM. Barnasse, Morlevat. 

O.P. D'H.L.M. DE CREIL ..... . ... .. . .. ....... . M. Gérard. 

O.P. D'H.L.M. DE LA MANCHE ..... . . . . ....... M. Langevin. 

O.P. d'H.L.M. DE NICE . ... . .... . ... . ..... .. .. M. Blanchard. 

O .P. INTERDÉPARTEMENTAL DE LA RÉGION 
PARISIENNE . .... . .... .. ... ... .. . ..... . ... .. . M. Vallat. 

O.P D'H.L.M. DU PUY-DE-DOME .. . ... . ... . .. . M. Fraysse. 

O.P. D'H.L.M. DE LA HAUTE-SAONE . .. ....... MM. Antoine, Reyboz. 

O.P. D'H.L.M. DE LA SEINE-ST-DENIS . . ....... MM. Vaz, Brun. 

O.P. D'H.L.M. DE SÈTE ..... . . .. . .. .. .. .. ... .. M. Castel. 

O.P. D'H.L.M. DE STRASBOURG . ..... . .. . .... M. Husler. 

O.P. D'H.L.M. DE TOULOUSE . . ..... .. . .. .. . . . M. Cougoule. 

O.P. D'H.L.M. DU VAUCLUSE .... . .. . . .... . ... M. Moretti. 

O.P. D'H.L.M. DU DÉPARTEMENT DES VOSGES M. Lhuillier 

SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE D'H.L.M. 
"L'ABRI POPULAIRE" . ... . .. ... .. ... .. .... . ... M. Darnault. 

SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE D'H.L.M. DE LA 
HAUTE-GARONNE ... .. . . .. .......... . ... . ... M. Bruzy. 

SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE D'H.L.M. 
"LA MAISON FAMILIALE" NANTES .. ........ . M. Gauducheau. 

GROUPE C.I.L. H.L.M. VALENCIENNES .... . . . . MM. Audebert, Dewynter, lung, 
Delattre. 

GROUPE DE LA MAISON FAMILIALE (G.M.F.) . .. MM. Bonte, Pantigny, Gemez, 

FÉDÉRATION NATIONALE DES 
ASSOCIATIONS DES DIRECTEURS 

Troy, Louguet. 

D'OFFICES PUBLICS D'H.L.M . ..... ... .. . .. . . . MM. Lhuillier (Président), Brun. 

FÉDÉRATION NATIONALE DES S.A. D'H.L.M . . . MM. Vincent. Voisin. 

LOGEMENT L'ILE-DE-FRANCE ...... . .... ... . M. Dumond, Dunand. 

UNION NATIONALE DES FÉDÉRATIONS 
DES COOPÉRATIVES ... .. . .. . . .. ...... . ... M. Berlioz. 

CONSEILLER FÉDÉRAL DE LA RÉGION 
LORRAINE ...... . ......... .. . .... .. .... .. . ... M. Castel. 

FÉDÉRATION NATIONALE DES OFFICES 
D'H.L.M ............... .. .. .. . ... . ....... .. ... M. Dumay (Vice-Président) 

Moyse. 

MEMBRE DU BUREAU DE L'U.N.F.O.H.L.M ..... Me Moinet. 
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□ Autres organisations 
Dr. H. KAMPFFMEYER 
Secrétaire Général de la 
Confédération Allemande pour !'Habitation, 
l'Urbanisme et l'Aménagement des Territoires 
Président du Comité Permanent International 
pour l'Habitat Social de la F.I.H.U.A.T. 
Wrangelstrasse 12 
5 - KÔLN - 80 (Allemagne Fédérale) 
M. N. SALICATH 
Directeur de la Fédération Danoise 
des habitations d'utilité publique 
Vester Voldgade 17 
1552 - COPENHAGUE 5 (Danemark) 
M. UMRATH 
Conseiller pour le logement - Comité 
International de l'Habitat de la 
Confédération Internationale des 
Syndicats Libres 
Ruimzicht 328 
AMSTERDAM - 18 (Pays-Bas) 
M. WILLIAMS 
Directeur de villes nouvelles 
The Bryn Ecliffe 
clo DURNHAM (Grande-Bretagne) 
Mme M. AF WINKLERFEL T 
Bostadsstyrelsen 
Direction Nationale du Logement 
Box 6402 - Norrtullsgatan 6 
STOCKHOLM (Suède) 
ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DE L'ÉDUCATION PERMANENTE (A.D.E.P.) ... . M. Goffette. 

CENTRE DE RECHERCHE SUR LE BIEN-ÊTRE 
(C.E.R.E.B.E.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Mlle Bidou, 

M. d'lribarne. 
CENTRE RÉGIONAL DES ŒUVRES 
UNIVERSITAIRES (C.R.O.U.S.) . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Flageul. 
CENTRE NATIONAL TECHNIQUE DES 
ENFANTS ADOLESCENTS INADAPTÉS 
(C.T.N.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Mlle Crapart. 
E.D.F. (SEPAC) ............................... MM. Delbru. Ajenstat. 
FONDATION POUR LA RECHERCHE SOCIALE 
(F.O.R.S.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . MM. Boucheret, Benjamin. 
INSTITUT CUL TURE ET PROMOTION . . . . . . . . . . M. Saragoussi. 
INSTITUT DE SOCIOLOGIE URBAINE .......... Mme Haumont. 
INSTITUT D'URBANISME DE L'UNIVERSITÉ 
DE PARIS VIII . . ....... . .. ... .................. Mme Choay. 
SECRÉTARIAT PERMANENT DU PLAN 
CONSTRUCTION ............................ M. Michel. 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CITÉS 
COOPÉRATIVES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Dreux. 
UNION NATIONALE DES CAISSES 
D'ÉPARGNE DE FRANCE (U.N.C.E.F.) .......... Mmes Woestelandt, Jeannet. 

UNIVERSITÉ DE PARIS-NORD. 
FONDATION DES VILLES 

MM. Vidon, Philipps, Guemas, 
Callier, Londner. 

M. Lena (Assistant). 

GROUPE D'ÉLUS DES VILLES POUR LE / M G d 
RENOUVEAU DE L'ACTION MUNICIPALE j . . . . . . au ez. 



2. Conditions de financement 
du nouveau logement aidé 

ANNEXES 

Un logement de 4 pièces, dont le prix est le prix-plafond I.L.M. pondéré France Logement locatif 
entière (1) majoré de révisions de prix de 20 % soit 116 400 F. 

□ Financement : 2 hypothèses : 
1re hypothèse : 
prêt public 
1 % - fonds propres 
2e hypothèse : 
prêt public 
(C.P.H.L.M. ou caisse 
unifiée du financement) 
subvention 1 % 
prêt 1 % 
(taux 3 % - 30 ans) 

= 110 580 F (95 % du prix total) 
5 820 F 

92 150 F (95 % du prix de revient 
plafond avant révisions) 

14 250 F 
10 000 F 

□ Variantes retenues quant au prêt public : 
- 4,75 % - 30 ans annuité fixe (soit une annuité de 6,60 %) . 
- 4, 75 % - 40 ans annuité fixe (soit une annuité de 5,80 %). 
- 4, 75 % - 30 ans annuité progressive telle que la charge est abaissée de 20 % 
pendant les 8 premières années (soit une annuité de 5 %). L'annuité augmente 
ensuite de 4 % l'an. 
- 4,75 % - 40 ans annuité progressive dans les mêmes conditions. 

□ Loyers d'équilibre : 
- 4,75 % - 30 ans annuité fixe = 725 F 
- 4,75 % - 40 ans annuité fixe = 661 F 
- 4, 75 % - 30 ans annuité progressive= 625 F 
- 4,75 % - 40 ans annuité progressive= 550 F 

□ Coût budgétaire du logement locatif : 
Dans l'hypothèse où il représente 95 % du prix et est mis en œuvre par des 
organismes H.L.M.: 
• variante à 4, 75 % - 30 ans annuité fixe = 1 7 300 F 
• variante à 4, 75 % - 30 ans annuité progressive = 19 200 F 
(rappel : coût actuel d'une H.L.M.O. = 35 000 F) 
Ces chiffres sont obtenus moyennant l'application d'un taux d'actualisation de 
10 %. 

(1) La pondérarion rerenue esr celle résu/tanr des sraristiques de permis de consrruire de logements locarifs H.L.M. 
accordés en 1973 soit : 
- zone 1 = 20 % 
- zone 2 A = 2 % 
- zone 2 B = 54 % 
- zone 3 = 24 % 139 
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Accession Logement de 4 pièces, dont le prix de vente est égal à 130 % du prix de 
revient plafond applicable aux P.S.I., pondéré France entière, soit : 
- prix de vente = 145 700 F 
- prix de revient = 11 2 000 F 
avant révision de prix 
Prêt public= 102 000 F (70 % du prix de vente). 
□ Conditions de financement : 
- différé d'amortissement de 3 ans. 

- Taux d'intérêt: 

5 premières années= 6 % 
5 - 1 oe année 6 % ou 1 0 % selon taux d'effort 

10 - 15e année 6 % ou 10 % selon taux d'effort 
15 - 25e année = 10 % 
- durée d'amortissement= 25 ans. 

□ Annuités d'accession (avec un prêt complémentaire Caisse d'épargne 
d'un montant de 14 560 Fau taux de 12,40 % et d'une durée de 15 ans). 

3 premières années= 8 304 F 
4e - 5e années = 1 0 650 F 

5e - 1 oe années J 10 650 F avec maintien du taux de 6 % 
't 13 302 F avec passage au taux de 10 % 

11 e - 1 5e années 

16e - 25e années 

{ 10 650 F avec maintien du taux de 6 % 
13 302 F avec passage au taux de 1 0 % 

=1 1118F 

□ Comparaison avec les annuités des catégories actuelles de logement : 
(avec un financement complémentaire de même nature) 

PS.I. 
4 premières années = 11 000 
5e - 11 e année = 1 3 980 

H.L.M. accession 
5 premières années = 8 71 8 
5e - se années = 1 0 006 
9e année = 11 909 

□ Coût budgétaire du nouveau type de logement accession : 
- sur fonds Caisse des dépôts à 7,20 % = 1 0 500 F 
- sur fonds Crédit foncier à 10,50 % = 20 540 F 

coût moyen = 15 500 F 

□ Coût comparé avec les catégories de logement actuelles : 
P.S.I. actuel H.L.M. accession P.I.C. H.L.M. accession sur emprunt bonifié 

15 225 F 17410F 9 928 F 28 250 F 



3. Équilibre budgétaire 
sur 15 ans de la réforme 

Il s'agit ici d'examiner l'équilibre budgétaire de la réforme sur 15 ans compte tenu: 
• de la décroissance des économies en aide à la pierre ; cette décroissance 
résulte du cumul des bonifications d'intérêt afférentes à chaque programme 
annuel; 
• de l'augmentation, afférente également à chaque programme annuel, du 
coût des aides complémentaires ("juste loyer" et allocation de logement pour 
l'accession à la propriété). 

Les économies passent de 3 800 millions la 2e année suivant la mise en place 
de la réforme à 2 500 millions la 18e année, année à laquelle, en régime 
d'annuités progressives, le montant des bonifications d'intérêt atteint son régime 
de croisière. Elles décroissent, entre la 2e et la m e année, d'environ 80 millions 
par an. 

• Ajustement complémentaire 
Son coût annuel est de 450 millions. 
La charge cumulée évolue dans le temps en fonction de deux facteurs : 
- tout d'abord, chaque programme mis sur le marché chaque année s'accom­
pagne d'un montant d'aide complémentaire de 450 millions : le coût de l'aide 
complémentaire est donc de 450 millions la 1re année, 900 la 2e, 1 350 la 
3e, sous réserve de l'observation ci-après : 
- on doit considérer que chaque année, un certain nombre de ménages, compte 
tenu d'un accroissement de leurs revenus plus rapide que celui des loyers 
ou des mensualités d'accession, cesseront de bénéficier de l'aide complé­
mentaire (juste loyer ou allocation de logement pour l'accession). 

On a retenu à cet égard deux hypothèses : 
• une hypothèse forte, où, à partir de la 3e année, un ménage sur dix cesse 
de bénéficier chaque année de l'aide complémentaire; 
• une hypothèse basse où un ménage sur 20 seulement cesse de bénéficier 
de l'aide complémentaire. 

ANNEXES 

Hypothèse: 
aide à la pierre 
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1re hypothèse: 
A partir de la 3e année, 1 ménage sur 10, compte tenu de l'accroissement 
des revenus, cesse de bénéficier de l'aide complémentaire. 

En millions de francs 

Supplément annuel 

Economie en 
en aide Solde cumulé 

aide à la 
complémentaire Solde annuel (économie 

pierr_e 
(juste loyer globale) 

+ aide personnelle 
accession) 

1re année 1 800 450 + 1 350 1 350 

2e année 3 800 900 + 2 900 4 250 

3e année 3 720 1 260 + 2 460 6 710 

4e année 3640 1 580 + 2 060 8 770 

5e année 3 560 1 870 + 1 690 + 10 460 

6e année 3 480 2 130 + 1 350 + 11810 

r année 3400 2 370 + 1 030 + 12 840 

se année 3 320 2 580 + 740 + 13 580 

9e année 3 240 2 780 + 460 + 14 040 

1fr année 3160 2 950 + 210 + 14 250 

11eannée 3 080 3 100 - 20 + 14 230 

12e année 3000 3 240 - 240 + 13 990 

13e année 2 920 3 366 - 446 + 13 544 

14e année 2 840 3 480 - 640 + 12 904 

15e année 2 760 3 580 - 820 + 12 084 



2e hypothèse : 
A partir de la 3e année, 1 ménage sur 20, compte tenu de l'accroissement 
des revenus, cesse de bénéficier chaque année de l'aide complémentaire. 

En millions de francs 

Economie en Supplément annuel Solde cumulé 
aide à la d'aide Solde annuel (économie 

pierre complémentaire globale) 

1re année 1 800 450 + 1 350 + 1 350 

2e année 3 800 900 + 2 900 + 4 250 

3e année 3 720 1 305 + 2 415 + 6 665 

4e année 3640 1 680 + 1 960 + 8625 

5e année 3560 2 000 + 1 560 + 10 185 

5e année 3480 2 350 + 1 130 + 11315 

7e année 3400 2 685 + 715 + 12 030 

8e année 3 320 3 005 + 315 + 12 345 

9e année 3 240 3 305 - 65 + 12 280 

1oe année 3 160 3 590 - 430 + 11 850 

11e année 3 080 3 865 - 785 + 11 065 

12e année 3000 4 125 - 1 125 + 9 940 

13e année 2 920 4 375 - 1 455 + 8485 

14e année 2 840 4 610 - 1 770 + 6 715 

15e année 2 760 4 830 - 2070 + 4 645 

ANNEXES 

Dans les deux hypothèses, les économies en aide à la pierre couvrent large- 0 bservations 
ment le supplément de coût de l'aide complémentaire. 
Dans l'hypothèse 1 (où l'on suppose un fort accroissement des revenus et 
"un taux de sortie" important des ménages du système d'aide). l'économie 
cumulée est de 12 milliards à la 15e année. A ce moment là, le montant de 
l'aide complémentaire est de 3,5 milliards par an. 
Dans l'hypothèse 2 (accroissement des revenus plus faible, "taux de sortie" 
moins élevé), l'économie cumulée est moins importante : 4,6 milliards. 
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Lexique 
des sigles et termes techniques 
utilisés dans le volume 

ANAH Agence Nationale pour !'Amélioration de l'Habitat 

CFF Crédit Foncier de France 

Charte Charte de l'urbanisme élaborée au cours des 
d'Athènes années 30 

CIL Comités Interprofessionnels du Logement 
(organismes collecteurs du 1 %) 

COS Coefficient d'Occupation du Sol. Définit l'unité de 
mesure de la densité. C'est un nombre qui, 
multiplié par la superficie du terrain, permet de 
connaître la surface de plancher autorisée. 
Par ex. un COS de 2 appli~ué à 1000 m2 autorise 
la construction de 2000 m de plancher. 

CREP Centre de recherche et d'études sur l'épargne 

DATAR Délégation à l'Aménagement du Territoire et 
à l'Action Régionale 

Effets de stock Volant de logements vacants lié aux migrations 
intérieures 

Equivalents-Logement Convention permettant, à partir des informations 
relatives aux mises en chantier, aux logements 
en cours de construction et logements terminés, 
de définir le rythme de construction d'une année 
donnée 

FAS Fonds d'Action Sociale 

GIP Groupement interministériel pour la résorption de 
l'habitat insalubre. 

HLM O H.L.M. "ordinaires", c'est-à-dire H.L.M. dont le 
financement est le plus couramment utilisé pour 
les H.L.M. locatives 

HLM EB H.L.M. ordinaires financées sur emprunts bonifiés 
des Caisses d'Epargne 

ILM Immeubles à loyer moyen. Type de logements 
réalisés par les organismes d'H.L.M. pour les 
catégories qui dépassent le plafond de 
ressources H.L.M. locatives dans la limite de 50 % 

ILN Immeubles à loyer normal. Type de logements 
réalisés par les organismes d'H.L.M. pour les 
personnes ou familles pouvant payer un loyer 
supérieur à celui des ILM 
- sans plafond de ressources -



"ligne budgétaire "Globalisation" sur un même crédit budgétaire de 
unique" dépenses d'équipement 

"logements économiques Classification adoptée par les Pouvoirs publics: 
et sociaux" les logements économiques et sociaux sont les 

logements aidés dont l'accès est subordonné au 
respect d'un plafond de ressources 

OPAC Offices publics d'aménagement et de 
construction : nouvelle catégorie d'office public 
d'H.L.M., l'OPAC est un établissement public à 
caractère industriel et commercial ; son domaine 
est élargi, son fonctionnement assoupli et ses 
compétences étendues (loi du 16 juillet 1971 -
décret du 22 octobre 1973) 

PACT Centres de Propagande et d'Action Contre le 
Taudis : organismes spécialisés dans la 
restauration de l'habitat ancien à caractère social; 
regroupés au sein d'une Fédération Nationale 
des centres PACT 

PIC Prêt Immobilier Conventionné. Prêt à taux réduit, 
bonifié par une prime à la construction, consenti 
sous certaines conditions - par un organisme 
prêteur ayant passé une convention avec le CFF -
pour les catégories de personnes dont les revenus 
sont trop élevés pour donner droit à un prêt H.L.M. 
ou à un P.S.I. Pas de plafond de ressources 

PLR Programme à Loyer Réduit : type de logements 
réalisés par les organismes d'H.L.M. : les plafonds 
de ressources, les prix-plafond, les loyers sont bas 

POS Le Plan d'Occupation des Sols est le document 
d'urbanisme d'une ou de plusieurs communes 
composé de documents graphiques qui localisent 
des zones (zones urbaines, zones naturelles ... ), 
d'un règlement q'ui fixe le droit applicable à 
chacune des zones et d'annexes techniques. 
Il permet: 
- de définir avec clarté et certitude les droits 
attachés à chaque terrain ; 
- de protéger les espaces naturels (agriculture, 
sites, paysages, forêts ... ) ; 
- de mieux organiser l'implantation et la desserte 
des constructions situées dans les zones 
urbaines; 
- de ménager les emplacements nécessaires aux 
équipements futurs. 
Elaborés conjointement par les services de l'Etat 
et les communes intéressées, le P.O.S. est 
opposable aux tiers 

Prêt Minjoz Prêts consentis à l'initiative des caisses d'épargne 
et dont l'enveloppe globale est fonction de 
l'accroissement de leurs dépôts 

PSD Prêt spécial différé du CFF. Supprimé en 1971 

ANNEXES 

145 



146 

PSI Prêt spécial immédiat du Crédit Foncier. Ce prêt 
est bonifié par une prime à la construction. Il est 
accordé aux accédants dont les ressources ne 
dépassent pas un plafond sensiblement plus 
élevé que celui exigé pour le bénéfice des H.L.M. 
en accession à la propriété 

PSR Programme Social de Relogement : type de 
logements réalisés par les organismes d'H.L.M. de 
mêmes caractéristiques que le P.L.R., destiné au 
relogement d'occupants d'immeubles vétustes, 
insalubres ou de bidonvilles 

"Qualitel" Le profil de qualité OUALITEL constitue une fiche 
d'identité du logement et renseigne au plan de la 
qualité sur les points faibles et les points forts 
d'un programme de construction. Il permet, 
en outre, de prendre en compte d'autres 
éléments que ceux qui, jusqu'à présent, 
déterminaient la qualité d'une opération 

SDAU Schéma Directeur d'Aménagement et 
d'Urbanisme. Fixe les orientations fondamentales 
du développement d'une agglomération 

SIVOM Syndicat intercommunal à vocation multiple 

Taux d'effort Part du revenu consacré aux dépenses de 
logement. 
- taux d'effort brut : sans allocation de logement 
- taux d'effort net : avec allocation de logement 

VRD Voirie et Réseaux Divers 

ZAC La Zone d'Aménagement Concerté est une zone 
où la puissance publique décide d'intervenir pour 
aménager ou faire aménager des terrains en vue 
de leur construction. L'aménageur, public ou 
privé, et la collectivité publique fixent d'un 
commun accord les équipements qu'ils doivent 
mutuellement réaliser (écoles, espaces verts, 
voirie, etc.) 
Les constructions doivent se faire conformément 
au Plan d'Aménagement de Zone (PAZ), 
document d'urbanisme ayant la même nature et 
le même contenu qu'un P.O.S. 

ZAD La Zone d'Aménagement Différé est une zone 
dans laquelle est institué un droit de préemption : 
les intentions de vente de terrains doivent être 
déclarées à la puissance publique qui peut 
éventuellement se porter acquéreur à un prix fixé, 
à défaut d'accord amiable, comme en matière 
d'expropriation. 
On dit par exemple que la commune exerce son 
droit de préemption quand elle achète le terrain 
dont la vente a été déclarée 

ZOH Zone Opérationnelle d'Haoitation 

ZUP Zone à Urbaniser par Priorité 
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